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PARIS, fl O Juillet. 


A propos du tableau des importations et exporta- 
tions en 1846, récemment publié par le Moniteur, la 
Prisse ti fait quelques remarques quenousne pouvons 
laisser passer sans commentaire. 

Après avoir constaté un accroissement considérable 
dans l’importation des blés, et une diminution nota- 
ble dans l’exportation de nos vins et eaux-de-vie , la 
Presse dit : 

« C'est donc avec nos épargnes que nous avons soldé nos 
«chats de blé, non avec notre travail de l’année. Aussi, 
qu’est-il arrivé ? L’activité de nos usines et de nos manufac- 
tures s’est ralentie et devait se ralentir sous peine d’engor- 
gement. Le prix de l’argent s’est élevé à mesure que le nu- 
méraire émigrait , et une crise qui dure encore est venue 
peser sur toutes les affaires. Ce seul fait, qui est aussi vi- 
sible que le jour, que personne n’osera contester, renverse 
toute la théorie de ceux qui soutiennent qu’il est indifférent 
pour un peuple de payer ses acquisitions au dehors avec de 
l’argent ou avec des produits. Payer avec de l’argent , c’est 
diminuer à l’intérieur la masse des ressources disponibles, 
t'est accroître la difficulté des Iransactions, paralyser le tra- 
vail , réduire les salaires, nuire plus ou moins profondément 
àtous les intérêts. Payer avec des produits, c’est, au con- 
traire, fournir de nouveaux aliments au travail, créer des 
moyens d’utiliser tous les bras, répandre, avec des salaires 
durables et abondants, l’aisance et le bien-être dans toutes 
les classes. Il n’est donc pas vrai que ces deux modes d'é- 
changes se ressemblent, ni qu’il n’y ait aucun intérêt pour 
menation à suivre celui-ci plutôt que celui-là. Chacun a pu, 
dans la sphère de ses relations ou de ses affaires, en acquérir 
la preuve depuis un an.» 

Mous sommes d’accord avec la Presse sur le fait 
! ue cette année « la masse des ressources disponibles 
i l'intérieur a diminué , que la difficulté des transac- 
“°ns s’est accrue , que le travail a été paralysé, que 
tes salaires ont été réduits, que tous les intérêts ont 
e ds plus ou moins profondément lésés. » 

Mous ne sommes pas d’accord avec la Presse sur la 
Wi/sc de ce fait. Les calamités qu’elle vient de décrire, 
* Presse les attribue à ce que nous avons payé le blé 
franger avec de l’argent. Nous les attribuons , nous, 
que le blé a été cher ; et comme il a été cher parce 
5 u e la récolle a manqué, nous considérons tous les 
pilleurs ultérieurs, la baisse des salaires, la difficulté 
: 8S transactions, etc., etc., comme les conséquences 
nu déficit de nos récoltes. 

^'oiis disons plus : une fois ce déficit décidé , tous 
s bailleurs qui en sont ia suite ont été décidés égale- 
et il. Ces malheurs eussent été bien plus grands en- 
s’il ne nous était resté au moins la faculté de faire 
nir d u blé du dehors, même contre notre argent, 
em . e contre nos épargnes. Cela est si vrai, que les 
m s nctionistes les plus renforcés ont acquiescé unani- 
a ®ent à l’ouverture de nos ports. Ils ont bien com- 
. . s fi ue mieux vaut donner sou argent pour avoir du 
Le'rr 1 ^ 6 cle man( l uer de P 5 * 11 et garder son argent, 
an ■ .'* * a r ® c °l tc étant donné, l’exportation du 
l’ï';!f ni ' re ’ loia ‘* c causer la crise dont on se plaint, 
niai énu ® e - Presse prend donc le remède pour le 
j er ’ et ’ P° ur être conséquente, elle aurait dû deman- 
étrà Ce tC ann ® e P* us fi ue jamais, l’expulsion des blés 


On M’abonne dans le* Département* 

AUX BUREAUX DES MESSAGERIES. 


Mais n’aurait-il pas mieux valu payer les blés avec 
des vins, des eaux-de-vie et dés produits de notre in- 
dustrie? — Oui, certes, cela finirait mieux valu; et 
probablement c’est de cette manière que nous aurions 
acquitté nos achats, au moins dans une beaucoup plus 
forte proportion, si la liberté des échanges avait, de 
temps immémorial , habitué les peuples producteurs 
de blé à consommer nos produits,- et notre industrie à 
faire ce qui convient à ces peuples. 11 n’en est pas 
ainsi ; chaque pays veut se suffire à lui-même ; et lors- 
qu’un fléau enlève à l’un d’entre eux les choses les 
plus nécessaires à la vie, il faut bien , ou qu’il s’en 
passe, ce qui équivaut à mourir, ou que, pour les ob- 
tenir de l’étranger, il lui livre la seule marchandise qui 
est partout accueillie , l’instrument de l’échange , le 
numéraire. Mais, encore une fois, le manque de la ré- 
colte et le système restrictif étant supposés, l’exporta- 
tion de l’argent, loin d’être un mal, est un remède; à 
moins qu’on ne prétende qu’il vaut mieux mourir d’i- 
nanition que de livrer ses écus contre des aliments. 

La Presse insistera, nous en sommes persuadés, et 
dira : Reste toujours que la fameuse maxime : Les pro- 
duits s échangent contre des produits, est fausse et s'est 
montrée fausse dans cette circonstance. 

Non, elle ne s’est pas montré fausse. Les écus que 
nous avons envoyés en Russleétaient eux-mèmes ve- 
nus du Mexique; et de mâoip que pour les avoir des 
Français les Russes ont exporté du blé, pour les obte- 
nir des Mexicains nous avions exporté des tissus, des 
vins et des soieries. En sorte qn’en définitive nous 
avons échangé des produits contre des produits. 

Il aurait mieux valu garder ces écus, dit-on. — Oui, ' 
si nous avions eu assez de blé. Le mieux est d’avoir à 
ia fois le blé et les écus. Mais cela n’est pas possible du 
jour où la sécheresse brûle nos moissons. Donc, c’est 
là l’origine et la cause du mal. 

La Presse affirme que nous avons payé le blé, non- 
seulement avec nos écus, mais encore avec nos épar- 
gnes. — C’est fort possible. — Et rien n’est plus heu- 
reux , quand on comptait sur une moisson qui vous 
manque, d’avoir au moins des épargnes pour acheter 
du pain. 

Est-ce que la Presse s’attend, par hasard, lorsqu’un 
fléau emporte nos récoltes, à ce qu’il n’en résulte pas 
des maux qui se manifestent d’une manière quelcon- 
que? La forme la plus directe de ce malheur c’eût été 
l’inanition. 

Grâce à nos épargnes et au sacrifice que nous avons 
fait, ce malheur a affecté une autre forme, celle d'une 
crise commerciale et d’une gêne industrielle. Sans 
doute, il aurait bien mieux valu ne souffrir d’aucune 
manière , recevoir tout le blé qui nous a manqué , et 
cependant, voir hausser les salaires, fleurir ie travail, 
n’éprouver aucune difficulté dans nos transactions. 
Mais cela était-il possible? Et puisque une année de 
souffrance a décidé le jour où les épis de nos champs 
ont été frappés de mort , ne valait-il pas mieux, qu’à 
l'inanition générale qui en était la conséquence natu- 
relle, se substituât une crise financière, quelques dé- 
plorables qu’en soient les effets? 

On complique beaucoup ces questions en se mépre- 
nant sur les causes, ou en confondant les causes avec 
les effets. Après tout, une nation n’est qu’une grande 
famille, un peuplen’est qu’un grand individu collectif, 
et les lois de l’économie sociale ne sont autres que 
celles de l’économie domestique sur un plus vaste dé- 
veloppement. 

Un cordonnier fait des souliers; c’est là son gagne- 
pain. Du produit des souliers qu’il vend , il achète les 
choses qui lui sont nécessaires, et certes, pour lui, il 
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est vrai de dire que les produits s’ échangent contre des 
produits, ou, si l’on veut, les services contre des ser- 
vices. 

Cependant, il est prévoyant. Il ne veut pas consom- 
mer immédiatement tous les services auxquels son tra- 
vail lui donne droit ; en un mot, il fait des épargnes. 
L’invention du numéraire sert merveilleusement ses 
desseins. A mesure qu’il livre ses services à la société, 
la société lui donne des écus, qui ne sont autre chose 
que des bons au moyen desquels il peut aller quand il 
veut et dans la mesure qu’il veut, puiser dans la com- 
munauté des services équivalents à ceux qu’il lui a li- 
vrés. Il ne retire de ces services que ce qui lui est in- 
dispensable, et ménage prudemment ses bons, soit 
qu’il les accumule, soit qu’il les prêle moyennant ré- 
tribution. 

Un jour fatal survient où notre homme se casse un 
bras. C’est un grand malheur qui en entraînera bien 
d'autres. Evidemment les choses ne peuvent aller 
comme si le malheur ne fût pas arrivé. Au lieu d’aug- 
menter scs épargnes i! les entame, et cela durera jus- 
qu’à ce qu’il soit guéri. Il lui est pénible sans doute de 
toucher à ses épargnes , de se défaire de ses bons si 
laborieusement acquis. Mais s’il ne le faisait pas, il 
mourrait, ce qui serait plus pénible encore. Entre deux 
maux qui sont la conséquence inévitable du malheur 
qui lui est survenu, il choisit le moindre. Il s’adresse à 
la communauté, et ses bons à la main, il réclame des 
produits, équitable payement de ceux qu’il lui a livrés; 
des services , juste rémunération de ceux qu’il lui a 
rendus. C’est toujours des produits échangés contre 
des produits ; des services contre des services. Seule- 
ment, les services dont le cordonnier réclame le prix 
effectif, ont été rendus depuis longtemps, et par lui 
transformés en simples bons , en écus. 

Maintenant dira-t-on que le vrai malheur de cet hon- 
nête artisan est de se défaire de ses écus ? Non ; son 
vrai malheur est de s’être cassé le bras. 

Faisant abstraction de ce funeste accident, comme 
on fait abstraction de la perte des récoltes , et appli- 
quant à l’individu ce que la Presse dit de la nation, 
dira-t-on : 

« C'est donc avec ses épargnes que le cordonnier 
» solde ses achats et non avec son travail de chaque 
» jour. Aussi qu’est-il arrivé ? L’activité de son atelier 
» s’est ralentie et une crise qui dure encore est venue 
» peser sur toutes ses affaires. » 

« Ce seul fait, qui est aussi visible que le jour, que 
» personne n’osera contester, renverse toute la théorie 
» de ceux qui soutiennent qu’il est indifférent pour un 
» cordonnier de payer ses acquisitions avec de l’argent 
» ou avec des souliers. Payer avec de l’argent, c’est 
» diminuer dans l’intérieur de son ménage la masse 
» des ressources disponibles. C'est accroître la difli- 
» culté des transactions , paralyser le travail, réduire 
» les salaires de ses ouvriers ou même les renvoyer, 
» nuire plus ou moins profondément à tous les inté- 
•> rets. Payer avec des souliers, c’est au contraire four- 
» nir de nouveaux aliments au travail, créer des 
» moyens d’utiliser les bras, répandre avec les salai- 
» res, l’aisance et le bien-être dans la classe des ou- 
» vriers cordonniers. Il n’est donc pas vrai que ces 
» deux modes d’échanges se ressemblent , ni qu’il n’y 
» ait aucun intérêt pour un cordonnier à suivre celui- 
» ci plutôt que celui-là. » 

Tout cela est fort vrai; mais dans le cas national 
comme dans l’hypothèse individuelle, il y a un fait pri- 
: mitif qu’on laisse dans l’ombre, dont on ne parie même 
pas, à savoir, la perte de ia récolte et le bra» cassé. Voilà 
I la vrai calamité, source de toutes les autres. Il est véri- 
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tablement illogique de. n’en pas tenir compte quand on 
s’afflige de voir uriO* nation eî^roate r sürtp rftlrn é r a i re , ou 
un artisan , se défaire' de ses ééttB ; car» c ; fest la perte 
de la récolte et le bras’ cassé qut déterminent le pro- 
cédé qu’on signale commet? la cause; dut mal, et qui 
bien loin d’en être lit cause en est l’efifét et même le re- 
mède. 

Si, pour rendre la comparaison plus exacte, on sup- 
posait qu’au lieu de se casser le bras, notre cordon- 
nier a éprouvé un incendie, le raisonnement serait le 
même. 

Mais enfin, où en veut venir la Presse ? à quoi con- 
clut-elle ? 

Veut-elle insinuer qu’on a eu tort d’ouvrir nos fron- 
tières ? 11 le semble à son langage. Mais alors qu’elle 
dise donc nettement que, pour un peuple , l’exporta- 
tion des écus est pire que la famine. Elle pourra, sans 
se contredire, invoquer plus que jamais la restriction. 

Approuve-t-elle l’ouverture des ports? c’est dire 
qu’il valait mieux exporter des écus et importer du blé 
que mourir de faim ; mais en ce cas, et quand, grâce 
à la liberté , nous avons pu entre deux maux choisir 
le moindre , qu’elle inconséquence n’est-ce pas de lui 
attribuer le moindre mal qu’elle nous a permis de 
choisir, sans lui tenir compte du mal plus grand 
qu’elle nous a permis d’éviter? 


Le Moniteur Industriel , en reproduisant la circu- 
laire de M. Cobden aux électeurs de Stockport, la fait 
suivre de commentaires qui ont eux-mêmes grande- 
ment besoin d’être commentés. Nousy reviendrons dans 
notre prochain numéro. 


COMMERCE DES BLÉS. 

Marseille, le 5 juillet 1847. 

Monsieur le Rédacteur, 

Vous vous êtes appliqué à recueillir, dans vos remarqua- 
bles publications, tons les faits qui se rapportent à l’impor- 
tante question des céréales. Vous vous êtes attaché à faire 
apprécier ceux qui se sont passés au centre des lieux de pro- 
duction et de consommation ; j’espère que vous accueillerez 
avec quelque intérêt l’exposition de ceux qui se sont réalisés 
à Marseille, où sont venues arriver les importations les plus 
considérables. 

Dès les mois de juin et de juillet, il fut constant pour les 
négociants habitués à faire le commerce des grains que les 
récoltes seraient insuffisantes en Bourgogne et dans les dé- 
partements de Pest; que la Bretagne se suffirait à peine à 
elle-même et aux départements qui l’environnent, et que le 
littoral de la Méditerranée aurait peu à compter sur le Lan- 
guedoc, qui, depuis longtemps, ne présente à cette partie de 
la France que d’insignifiantes ressources. 

II devenait dès lors ccrlain que les prix seraient assez éle- 
vés pour que les droits déterminés par l’échelle mobile ne 
devinssent pas prohibitifs; et d’ailleurs nous savons bien à 
Marseille que les populations qui nous environnent sont for- 
cées de subir cette loi, dirigée contre elles, et à laquelle elles 
doivent de payer toujours le pain à des prix plus élevés d’un 
tiers ou d’un quart que dans le reste de la France. 

Dès le mois de juillet, des opérations de grains furent 
combinées pour amener des blés de la mer Noire et du fond 
de la Méditerranée à Marseille. 

Les premiers arrivages, en septembre, octobre et novem - 
bre, réalisèrent non-seulement les prévisions qui les avaient 
provoqués, mais profitèrent de toute l’élévation de prix occa- 
sionnée par la certitude que les récoltes avaient été mauvai- 
ses, non-seulement en France, mais en Angleterre, en Bel- 
gique, etc., etc. Il y eut des bénéfices réalisés, qui profitè- 
rent moins au premier importateur qu'aux divers in termé- 
diaires entre les mains de qui la marchandise avait passé 
avant d’arriver au consommateur. 

Ici, permeltez-moi. Monsieur le Rédacteur, d’entrer dans 
quelques explications sur la manière dont se fait le commerce 
des blés avec 1 étranger; elles pourront être utiles pour faire 
apprécier ce que l’on doit penser au sujet des plaintes qui 
ont été formulées de tous les temps contre les négociants qui 
se livrent au commerce des subsistances, et que l’on a si sou- 
vent accusés d'accaparement et d’agiolage. 

Dans les grands centres où se fait le commerce des blés, 
et surtout le commerce d’importation, l’opération qui amène 
le blé des pays producteurs au lieu où il doit cire consommé 
se divise nécessairement en un grand nombre de mains : le 
même négociant ne peut pas acheter le blé à Odessa et le 
faire arriver jusqu’au point extrême de consommation , en 
France, en Angleterre, ou ailleurs. L’expédition d’Odessa à 
Marseille se fait pour compte des maisons de l’une ou do 
l’autre place, souvent en participation entre elles. Dans celle 
première partie de l’opération, le terme auquel aspire le né- 
gociant c’est la vente, à Marseille, la plus prompte et au prix 
le plus élevé; à Marseille, d’aulres négociants appliquent 
Jeur travail et leurs capitaux à pourvoir de blé les contrées 
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où doivent se manifester des besoins ; les uns ont des rela- 
tions ovwr Pintérieiir-do ta France, d’autKe aveelh.Suiss©, 
oùfl’Anglèterre, ou l’ËSpagnc, etc., etc-. Le- but dti négociant 
importateur est de s’assurer le- plus tôt* possible- la» réalisa- 
tion d’une première aflaire pour en recommencefr une- se- 
conde. Le but de l’æhetaùr est de s» meure en mesure- de 
pourvoir à toutes les demandes qui lui sont faites et' à celle» 
qu’il prévoit. C’est de cette double tendance que naissent les 
ventes à livrer. Ces ventes sont utiles sous deux rapports : 
elles donnent une beaucoup plus grande activité aux impor- 
tations, elles offrent plus de sécurité, elles économisent des 
frais à la marchandise et du temps perdu aux capitaux. 

Le négociant qui expédie une cargaison d’Odessa, peut, 
dès l’avis qu’il en donne à Marseille, la faire vendre pour la 
livrer à l’arrivée du navire. Dès que cette vente est réalisée, 
le risque de perte a cessé pour lui; il n’a plus d'inquiétude 
sur la rentrée de son capital ; il sait que, dès l’arrivée de sa 
marchandise, elle sera convertie en écus, et fera face aux 
lettres de change par le moyen desquelles il s’est remboursé 
du prix d’achat. Ainsi, à peine un premier navire a-t-il 
quitté le port, que l’expéditeur est rentré dans son ca- 
pital, et n’a plus de craintes sur les résultats de son affaire; 
il en recommence une seconde- Quant à l’acheteur, qui doit 
pourvoir à des commandes faites ou prévues pour une épo- 
que plus éloignée, il s’assure de la marchandise en l’achetant 
à livrer, et po ur lui, comme pour le vendeur, ce marché est une 
source d’économie de temps et de frais. Le vendeur n’a plus à 
s occuper de mettre sa marchandise en magasin pour en at- 
tendre la vente ; son acheteur l’attend sur le quai. Celui-ci 
n a pas besoin de la garder en magasin pour attendre l’oc- 
casion de la vendre, ou les moyens d’expédition. Avant que 
la marchandise arrive, il a le temps d’en préparer le pla- 
cement et de pourvoir aux moyens de la faire arriver à sa 
destination ultérieure. Préparée d’avance, la transmission 
du blé de l’ancien propriétaire au nouveau se fait avec toute 
l’économie possible de Trais et de temps. 

La facilité des ventes à livrer aidera puissamment l’Angle- 
terre à accaparer tout le commerce des céréales, devenu 
libre dans ses ports. Plus hardi et plus riche que le négo- 
ciant de toute autre nation, l’Anglais ne se borne pas à ache- 
ter des cargaisons pour les recevoir et les payer lorsqu’elles 
arriveront a Londres; il les achète et les paie avant même 
qu’elles soient embarquées à Odessa. 

La vente à livrer a tous les avantages de la spéculation, 
sans présenter les inconvédients de l’accaparement; et mal- 
gré l’innombrable quantité' d’affaires qui se sont faites sur 
la place de Marseille, il n’y a eu jusqu’à ces derniers temps 
aucun dépôt de blé de quelque importance dans ses ma- 
gasins. ,, 

Au milieu des spéculations si utiles, produites par le mé- 
canisme des ventes à livrer, il vient se mêler, il est vrai, 
l’intervention de gens étrangers au véritable commerce, qui 
vendent sans intention de livrer la marchandise, ou achè- j 
tent sans intention de la recevoir, et dont l’unique but est' 
de résoudre, par un règlement de différence de prix, des 
affaires qui n’ont aucun but sérieux. Ces spéculateurs para- 
sites sont souvent un embarras, quelquefois un inconvénient; 
mais le mal qu’ils occasionneril, ne saurait être mis en com- 
paraison avec le bien produit par le système de ventes à li- 
vrer, à l’ombre duquel ils végèlent. 

C’est à ce système que nous devons les approvisionnements 
considérables que la France a reçus cette année par le port 
de Marseille. 

L’importation avait déjà pris un développement considéra- 
ble au mois de septembre, d’octobre et novembre; en dé- 
cembre et janvier les besoins manifestés dans l’intérieur, et 
forcément proclamés par la nécessité de suspendre la loi- 
céréale, lui imprimèrent une plus grande activité; les prix 
s’élevèrent aux lieux même d’embarquement, et attirèrent la 
denrée des points les plus avancés dans l’intérieur des pays 
de production Jusqu’à la veille de la récolte, les expéditions 
furem envoyées par la facilité des seules et l’exagération des 
prix. Le commerce est arrivé ainsi jusqu’aux premiers jours 
de juin. 

Alors les choses ont changé de face, et un concours simul- 
tané de circonstances a changé la position des importateurs. 

A l’intérieur, les apparences favorables de la récolte sem- 
blent avoir fait sortir des greniers des blés dont l’existence 
était jusque-là contestée. Loi t crainte de mal vendre des res- 
tantsd’approvisionnements, soit désir de faire baisser les prix 
pour acheter plus avantageusement les produits de la pro- 
chaine récolte, les contrées qui semblaient avoir le plus de 
besoin ont subitement arrêté leurs demandes. 

D’un autre côté, une série de vents favorables a amené 
dans de très-courts délais des cargaisons qui étaient atten- 
dues plus lard. De sorte que le mouvement qui enlevait le 
blé de dessusjnos quais, s’est subitement arrêté, et nous avons 
vu les prix tomber dans huit jours de 28 fr. à 20 fr. l’hecto- 
litre pour les blés de Sologne. Aux causes de baisse que je 
viens d’indiquer, venait se joindre l’arrivée de beaucoup de 
blé d’Égypte, du Danube, etc., dont la qualité peu suscepti- 
ble de conservation exigeait une prompte vente. 

Toutes ces causes réunies ont arrêté dans notre port ou 
dans nos magasins une quantité de blé que l’on n’évalue pas 
à moins de 1,500,000 hectolitres, auxquels ont semblé fer- 
més subitement les débouchés sur lesquels comptaient les 
importateurs. 

Ce n’est point sans quelques tiraillements et sans quelques 
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catastrophes que la place de Marseille a éprouvé un ; 


posant, nuàfc elle s'est bientôt remis^d'un moment a 

_« _..,À A J- I K- ïl - l_ „ dç 


purprifee ; et auîfiout de quelqttt&jburs, le-commerce deti 
willeî wmontrééqii’il avait mfe assez de prudence et d e 
|u»nspeotioii dans ses opérations,, pour résister aux embar'^ 
'iînprévus qu’il'roncontrait. Agjtmrd’hui à la faveur de la bai ** 
des prix, les débouchés se rouvrent de tous côtés. L’intêriç^ 
l’Espagne , l’Angleterre, viennent en profiter, et peut-ij/ 1 
aura-t-on à regretter bientôt que notre approvisionnerne^ 
en blés étrangers ne soit pas plus considérable. 1 

En reportant ainsi les yeux sur les faits qui viennent d 
s’accomplir, on ne peut s’empêcher de faire de sérieuses r/ 
flexions. / 


Peut-être au moment où je- Vous écris, les producteurs 


de 


blé se récrient-ils contre l’inondation de blés étrangers ou 
s’accumulent à Marseille: et ils oublieront qulavant même 


s’accumulent à Marseille 

que le prix du pain ait pu être diminué d’un centime, le D ri 
du blé a tellement baissé que les approvisionnements des- 
tinés primitivement à la France, vont déjà chercher un dé. 
bouché à l’étranger. 

Ils se feront un argument du bas prix auquel les blés étran 
gers sont tombés sur la place de Marseille, et ils oublieront 
que ces prix, résultat d’un moment d’embarras, sont à peint 
le pair des prix d’achat au lieu d’origine, et laissent l’j m . 
portateur en perte de tous les frais de transport, si énormé- 
ment renchéris dans ces derniers temps. 

Us baseront encore leurs arguments sur des prix d’achat 
fabuleusement réduits aux lieux d’origine, et ne tiendront 
aucun compte de l’expérience que nous venons de faire et 
qui nous apprend que les bas prix aux lieux d’origine n’exis- 
tent qu’à condition que les acheteurs ne se présenteront pas 
pour enlever les denrées ; mais qu’à peine des demandes sè 
manifestent, les prix, le fret, les frais de manipulation, tout 
augmente de manière à reporter les blés étrangers au-desum 
même du taux que la protection appelle rémunérateur. 

Enfin ils ne tiendront aucun compte des bénéfices du com- 
merce, qui doivent être nécessairement proportionnés aux 
chances onéreuses de perte, comme celles qui viennent de sa 
réaliser pour nos importateurs de blé. 

Aujourd’hui, la récolte se fait à peine, son résultat quel- 
que abondant qu’il soit, ne suffira pas à recombler les vides 
qu’a laissés la disette de l’hiver; et déjà les blés entrés dans 
nos ports s’en éloignent, les demandes au dehors sont ar- 
rêtées, et plusieurs mois se passeront avant que de nouvelles 
opérations soient entreprises. 

Ces faits ne prouvent-ils' pas que les seuls effets delà pro- 
duction en France, que la force seule des choses, suffisent 
pour contenir l’importation dans de justes limites? Qu’elle 
s’arrête d’elle même lorsqu’elle est inutile et que les lois de 
douane ne servent qu’à l’entraver lorsqu’elle est indispen- 
sable ? 

Recevez, etc. 


RESULTATS DU TARIF AMÉRICAIN. 


Voici une dépêche intéressante, adressée à lord Pal- 
merston par M. Paknhani, ministre d’Angleterre aux 
États-Unis. Cette dépêche, qui renferme quelques dé- 
tails sur les excellents résultats du nouveau tarif amé- 
ricain, a été déposée par lord Palmerston sur le bu- 
reau de la Chambre des communes et imprimée par 
ordre de la Chambre. 

Washington, 29 mars 4847. 

Mylord, 

Le gouvernement de Sa Majesté sera charmé d’apprendre 
que la session du Congrès vient d’être close, sans qu’aucune 
augmentation ait été apportée aux droits d’importation éta- 
blis l’année dernière. Le tarif est maintenant en voie d’ex- 


périence, et je suis heureux de dire qu’il y a déjà aujour- 
d’hui des indications si assurées de la bonne réussite de 


cette expérience, que le tarif peut être considéré comme hors 
de danger. Je veux parler du montant du revenu qu’il a pro- 
duit. Le tarif exorbitant de 1842 avait été établi en considé- 
ration du revenu , et c’était sur l’assurance que le nouveau 
tarif ne donnerait pas un produit suffisant que tes partisans 
du système protecteur avaient basé leur vive opposition a 
cette œuvre libérale. Voyons quels ont été jusqu’à présen 
les résultats obtenus. 

La nouvelle échelle des droits a commencé à fonctionner 
le 1 er décembre dernier, c’est-à-dire il y a à peu près quatre 
mois, et d’après un état que M.Walker, secrétaire de taire 


sorerie, a bien voulu me communiquer, et que je vous en- 


voie, vous verrez que les recettes ont dépassé, pendant celte 
période, d’tiN million de dollars les recettes de la P cn0 


correspondante à l’année dernière. (re 

Dans le moment présent, où il est si essentiel fl ue n0 cr 
commerce d’exportation se développe assez pour balane^ 
nos importations extraordinaires de subsistances, ce fait- 1 


plus grand intérêt pour la Grande-Bretagne. 


- = r™"* 

Si le nouveau tarif avait donné seulement un P roa 


-- kum uiun uuiiue. cuuiLiiiv/i* <- — i • • 

à celui de l’ancien tarif, ce serait déjà , au dernier P 01 
vue que je viens de signaler, un résultat avantagé* 
pour créer une somme égale de revenus avec un tarit re ' 


vicci uuciummet-ydii; uc revenu» , gj-e- 

il faut une importation plus considérable, et la Grande - 


tagne doit avoir naturellement sa part dans le surplus 
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(1 I Juillet 1817.) 

nous voyons que le nouveau tarif donne un cxcé- 
|0rS t l de revenus de 250,000 dollars par mois, les bons résul- 
^ je l’expérience deviennent beaucoup plus évidents 

‘"nTnourra objecter que cette période, suivant immédiate- 
t la réduction des droits, ne saurait donner un critérium 
n ’ c " t dcs effets ultérieurs de la mesure ; mais je ne crois pas 
eS ,e celte objection soit fondée, et voici pourquoi : 

J En premier lieu , parce que le mois de décembre, mois 
, „ s lequel le nouveau système a été mis en vigueur, n i 

sétc à 100,000 dollars près, aussi productif que le mois 

P janvier ; ce qui prouve qu’il n’y a pas eu, à la suite de 
rabaissement des droits, une importation extraordinaire de 
denrées étrangères, une importation qui pourrait être coin- 
cée, plus tard, par une diminution équivalente. _ 

” jeu sc cond lieu, parce que le système des entrepôts a été 
introduit pour la première fois dans l’Union avec le nouveau 
tarif; et I on sait fl 06 ce système a pour résultat de rendre 
| cs importations fixes et régulières, de les proportionner aux 
besoins du marché. 

En résumé, Mylord, si l’on considère les effets naturels 
de toute amélioration dans la politique commerciale d’un 
peuple, si l’on considère aussi l’état général de prospérité et 
d C bien-ctre dans lequel se trouve ce pays, par suite de la 
demande soutenue de ses produits agricoles, on ne mettra 
pas en doute que ses importations excéderont de beaucoup, 
cette année, celles des années précédentes, 
j’ai l’honneur etc. 

lt. Paknham. 


ORGANISATION DOUANIÈRE DE L’AUTRICHE. 


L'organisation des douanes dans la monarchie au- 
trichienne est beaucoup plus compliquée que dans la 
plupart des autres États. 

Quand on examine la carte douanière de ce pays, 
on est conduit à le partager en trois parties bien dis- 
tinctes. 

La première qui est la plus considérable, est soumise 
à un système plus général de douanes. Elle comprend 
l’Autriche proprement dite, la Bohème, la Moravie, la 
Silésie autrichienne, le Tyrol, la Styrie, la Carinthie, 
le royaume de Lombardie et de Venise, et la Gnllicic. 
Tous ces pays comptent environ 21 millions d’habi- 
tants, soumis à un tarif uniforme qui est d’ailleurs le 
plus prohibitif de la terre. 

Un certain nombre d’endroits et de pays sont entiè- 
rement exclus de ce système de douanes et considérés 
comme étrangers ; ce sont les ports francs de Venise, 
(le Trieste , de Brody , et la péninsule de l’Istrie dans 
le gotfc de Venise. 

Une troisième catégorie est formée avec la Hongrie, 
la Transylvanie, et la Frontière militaire, (province 
habitée par 1,200,000 militaires colonisés, vers la 
Turquie et la Servie), contenant au-delà de 15 millions 
d’habitants, sur 5,910 milles carrés. Ce groupe de pro- 
dnces surpasse la Prusse en étendue et l’égale en po- 
pulation. Le commerce avec l’étranger y est soumis 
au tarif général de la première partie ; mais l’échange 
avec le reste de la monarchie prussienne n’est pas li- 
bre. La frontière de la Gailicie, Silésie, Moravie, basse 
Autriche, Styrie et Carinthie, vers la Hongrie et la fron- 
l 'ère militaire, est garnie d’un double rang de bureaux 
Je douane, de sorte que les marchandises transportées 
Jes provinces allemandes en Hongrie, ne paient pas 
seulement le droit d’exportation au bureau allemand, 
mais aussi le trentième au bureau opposé hongrois, et 
vice versa. Quant à l’exportation de la Hongrie dans 
les provinces de la première partie, elle est passible de 
dr °ifs souvent plus forts que ceux que paient les mar- 
chandises étrangères. 

Les produits étrangers entrent librement en Hon- 
*j ne > s'ils viennent directement des provinces alleman- 
«ou italiennes, où ils ont déjà, payé les droits. La 
ttèate immunité est accordée seulement depuis 1837, 
importations de ces produits de la Hongrie dans 
, Cs provinces de la première partie. Cependant cette 
lm ®unité ne s’étend pas aux animaux, au sucre, au 
a,e i au cacao, au poivre et aux épices, aux étoffes de 

. on et de soie, à la soie brute ou filée, à l’eau-de- 

vie. 


Cette organisation complètement féodale est en re- 
, r<! d ’un demi-siècle sur les autres pays du monde. 
0 gouvernement autrichien en a compris depuis long- 
m Ps tous les inconvénients ; mais il n’a pas encore 
a Laquer les privilèges des propriétés des nobles et 
prêtres qui seraient évidemment atténués par l'ad- 
fa'n 11 ^' un système de douanes uniforme qui donne- 
1 ' a liberté du commerce à l’intérieur. 
n a quelquefois parlé de l’union de l’Autriche soit 


au Zollverein allemand, soit à un Zollverein italien. On 
voit, en étudiant son organisation, qu’une pareille me- 
sure doit être forcément précédée d’une réforme doua- 
nière intérieure, d’un véritable Zollverein autrichien, 
à la suite duquel la réforme du tarif général ne tarde- 
rait pas à suivre le mouvement universel. 


LE RETEND EN ANGLETERRE AD 5 JUILLET. 

Les journaux anglais du 6, publient le tableau du revenu 
public pour l’année finissant au 5 juillet 1847. En voici le 
résultat comparé avec la période correspondante. 

Et) PLUS. EN MOINS. 

Douane 1,103,887 1. s. ■ 

Accise 708,886 » 

Timbre 212,857 

Taxes 958,33 

Impôt foncier 308,024 » 

Postes GO, 000 » 

Domaine 12,000 >■ 

Produits divers il 4, 384 » 

2,C1 5,871. 

Celte augmentation de 2,615,871 liv. ster. est atténuée 
jusqu’à concurrence de 1 ,61 1 ,845 liv. ster. à raison de rem- 
boursementset du tribut de guerre payé par la Chine, et dont 
il ne figure aux recettes de 1847 qu’une faible solde. 

Tout compensé, le revenu public présente une augmenta- 
tion de plus de 25 millions de francs. 

En ce qui concerne les quatre derniers mois du 5 avril au 
5 juillet, la situation n’est pas aussi satisfaisante. L’augmen- 
tation sur le quartier correspondant n’est que de 41,457 liv. 
ster. , et si l’on tient compte du tribut chinois, de 481,457 
liv. sler. , soit 11 millions de francs. La douane a présenté 
une diminution insignifiante de 4,272 liv. ster. ou 1 06, 000 f. 

Si l’on se rappelle les circonstances suivantes ; 

1° Les droits d’exportation ont été abolis; 

2“ Les droits d’importation ont été supprimés sur les deux 
tiers des articles ; 

3° Ils ont été supprimés sur le blé, la viande, la laine, le 
coton, et toutes les matières premières; 

4° Ils ont été abaissés sur tous les articles de grande con- 
sommation sucre, café, etc.; 

5" La plupart des droits d’accise ont été diminués ; 

6“ L’Angleterre subit une crise qui doit restreindre les 
consommations ; 

7" Elle emploie à importer du blé> en franchise des res- 
sources qui, sans la disette, provoqueraient l’importation 
d’objets soumis à la taxe. ; v'n i 

Si, disons-nous, on tient compter de toutes ces circon- 
stances, on ne pourra s'empêcher d’èlre frappé du succès des 
mesures financières adoptées par ni® voisins. 


La. Démocratie Pacifique reprod uit le dernier compte 
rendu que nous avons publié sur la réunion des élèves 
de l’école de droit dans la rue Taranne ; puis elle 
ajoute : 

« L’impartialité de ce compte-rendu est un second acte de 
courtoisie, dont le Socialisme remercie le Libre-Échange. 
Nous n’avons à en redresser que le reproche de désertion de 
nos principes au profit de la cause des protertionistes , im- 
puté à M. Jules Duval. Ayant à signaler les erreurs du Libre- 
Éécliangc , l’orateur a été conduit à prendre à son égard une 
attitude d’opposition qui semblait le rapprocher de l'autre 
camp; mais , dans une société de protectionistes , il eût pris 
une attilude non moins contraire. La différence profonde 
qui sépare, le Socialisme des deux principes qui, aujour- 
d’hui, se disputent la faveur des loisetde l’opinion, différence 
que AL Duval n’a certes pas abandonnée , c’est la nécessité 
de réformer le système actuel des rapports du maître avec le 
travailleur, fondés sur le salaire, pour y substituer le prin- 
cipe de l’association. Or, les protectionistes, représentants 
de la grande industrie, pour la plupart, travaillent de toute 
leur énergie pour le maintien du statu quo. C’est assez, à part 
bien d’autres considérations secondaires , pour qu’ils nous 
comptent parmi leurs adversaires. Qu’on le sache bien, nous 
ne sommes ni libre-échangistes ni protectionistes , mais So- 
cialistes, en matière de commerce comme en tout, et, sous 
cette dénomination plus large , nous faisons une juste part 
et aux vœux des premiers et aux protestations des seconds , 
eu vue surtout des intérêts du peuple, oubliés des uns et des 
autres. » 

Nous répondrons seulement à ce dernier trait. 

Les Socialistes peuvent croire très-sincèrement que 
le Libre-Échange serait sans influence sur les intérêts 
du peuple. Mais ils ne peuvent pas dire, sans injustice, 
que nous en portons le même jugement. 

Nous sommes si loin à’ oublier \es intérêts du peuple, 
que , selon nous, la classe ouvrière , la classe des sa- 
lariés , est la seule qui souffre de tous les monopoles 
sans compensation possible. C’est la seule qui ait tout 
à gagner et rien à perdre au triomphe ^de la liberté , 
qui n’est , après tout, que celui de la justice. 


LA PÉTITION DE BORDEAUX DETANT LA CD AMBRE DES PAIRS. 

Nous avons publié dans le numéro du 21 mars 1847, 
lia pétition par laquelle 1,290 des plus notables habi- 
tants de Bordeaux demandaient aux deux chambre» 
l’abrogation des lois qui frappent les grains, les bes- 
tiaux et les fers, et qui contribuent tant d’une part à 
faire renchérir le pain et la viande, et de l’autre, à pri- 
ver la population de travail. Cette pétition a été l’objet 
d’un rapport fait à la chambre des pairs par M. le 
comte de Chastellux. 

A la suite d’une discussion à laquelle ont pris part 
M. le duc d’Harcourt, M. le ministre du commerce, 

M. le baron Charles Dupin et M. Anisson-Dupéron , la 
chambre a ordonné le renvoi de la pétition et des mo- 
tifs sur lesquels se sont fondés les signataires, au bu- 
reau des renseignements. On sait que c’est là l’espèce 
de faveur (avec laquelle les deux chambres peuvent ac- 
cueillir une demande) moyenne entre l’ordre du jour 
et le renvoi au ministre. 

Un instant ébranlée par les fortes raisons invoquées 
par M. le duc d’Harcourt, la majorité des pairs pré- 
sents voulait faire l’accueil le plus favorable à la ré- 
i clamation de Bordeaux ; mais sur l’avis de M. le baron 
Charles Dupin, elle a craint d’avoir l’air de se pro- 
noncer pour les doctrines du libre-échange, et elle s’est 
contentée de sanctionner les conclusionsdu rapporteur. 

C’est ce qu’on appelle de la politique. 

M. le comte de Chastellux après avoir analysé très- 
succinctement les considérations qu’ont fait valoir les 
habitants de Bordeaux, a bien voulu reconnaître que 
ces Messieurs soulevaient les plus graves questions qui 
puissent être soumises aux grands pouvoirs de l’État ; 

«Mais, a-t-il ajouté, comme déjà depuis longtemps ces 
questions occupent les esprits igs plus réfléchis; comme 
elles ont acquis une nouvelle gravité par les circonstan- 
ces pénibles où nous nous rencontrons, comme les 
chambres et le gouvernement se sont déjà occupés 
(très-inutilement!) decette question; comme la chambre 
des pairs a déjà renvoyé à M. le ministre une pétition 
du commerce du Havre, relative à l’introduction du 
bétail étranger; enfin comme un projet de loi sur les 
douanes a été présenté, (qui ne dît pas un mot de l’ob- 
jet de la pétition!), par ces considérations, nous avons 
l’honneur de vous proposer de renvoyer la pétition des 
habitants de Bordeaux, simplement au bureau des ren- 
seignements, » c’est-à-dire que nous vous conseillQa^er'**^. 
de n’y faire qu’une attention médiocre. Telle a J)#^Ta 
logique de M. le comte de Chastellux. Alors 
d’Harcourt a pris la parole en ces termes : h 

m. le duc d’hàrcourt. Je vous l’avoue , Messito^,^ 
milieu de la misère publique, en présence d’un avtVntr4crf$ïJ JifJiT' W 
incertain ; quand toutes les communes de France se saSglnénCT: D 
pour venir au secours de leurs malheureux , j'ai de 1 a ffgq re — — ^ 
à m’expliquer le courage de vot e commission et de son ho- 
norable rapporteur, en vous proposant une sorte de fin de 
non-recevoir contre une pétition qui vous demande du pain. 

Je n’ai pas besoin de vous dire ici l’intérêt que j’attache à 
cette pétition ; elle est l’expression de la misère publique, et 
c’est la ville de Bordeaux , qui représente une grande partie 
du Midi , qui s’en est faite l’organe et l’interprète. Soulager 
la misère publique , c’est là un vœu unanime ; mais on a 
fuit des objections dans l’intérêt de l’agriculture : c’est sur 
ce sujet que je demande à présnter quelques considérations. 

Nous sommes tous partisans de l’agriculture; l’agriculture, 
c’est le premier des arts, c’est notre mère à tous ; mais si 
nous sommes tous d’accord sur la nécessité de lui être utile, 
nous différons quelque peu sur les moyens de la servir. Les 
uns veulent y arriver par la protection, les autres par la li- 
berté. Quant à moi , qui suis agriculteur, qui ai même fait 
valoir longtemps, en cultivant, ce qui , comme vous savez, 
est assez rare chez les amateurs , mon expérience m’a tou- 
jours confirmé dans l'opinion qu’en agriculture, comme en 
bien d’autres choses , la liberté est toujours un élément de 
progrès. Je ne prétends pas assurément imposer mon opi- 
nion aux autres. Au milieu de ce conflit d’opinions diverses 
et contradictoires, qui est le trait de notre époque ; de tous 
ces projets de réformes, systèmes, améliorations, il est bien 
difficile de croire aveuglément aux opinions des autres ; 
c’est à peine si on peut ajouter foi entière aux siennes pro- 
pres ! Mais, au milieu de ce chaos de contradictions, il y a 
quelque chose qui peut nous servir d’enseignement et de 
(lambeau : ce sont les faits , surtout quand ils sont graves, 
patents, et à la portée de tout le monde. Or, si je me trompe, 
l’observation de ces faits nous conduit à reconnaître que si, 
en tout temps , les intérêts privés sont venus réclamer des 
privilèges , soi-disant au nom de la société , les grands in- 
térêts de cette même société, toutes les fois qu’ils ont pu se 
manifester, les nécessités publiques sont venues toujours 
donner un démenti formel à ces assertions et obliger, quoi 
qu’on dise, à marcher dans un sens contraire. 

Je demande la permission de faire passer sous vos yeux 
quelques-uns de ces faits en ce qui concerne l’agriculture. 
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Je commencerai d’abord par le plus important de tous, celui 
qui lire sa gravité des circonstances actuelles , et sur lequel 
sont fixés tous les regards, la question des subsistances. Je 
crois qu’il n’y en a pas de plus propres à nous faire appré- 
cier à leur juste valeur les doctrines de liberté et de restric- 
tion. Et d’abord, je vous ferai remarquer que la mesure que 
vient de prendre le gouvernement est déjà en elle -même une 
dérogation formelle, au principe de la protection ; car, en 
faisant la part des circonstances exceptionnelles dans les- 
quelles nous sommes placés, toujours est-il vrai que le sys- 
tème de la liberté est un élément d’abondance , tandis que 
celui de la restriction est un élément de famine et de mi- 
sère. Toujours est-il que, si nous étions sous le régime de 
la liberté, au lieu de vivre comme nous faisons sous celui de 
la protection, aucun des inconvénients que nous déplorons 
aujourd’hui n’aurait lieu ; car, au lieu d’aller chercher 
des blés dans les quatres parties du monde, qu’on nous fait 
payer en conséquence, le commerce se serait chargé de nous 
approvisionner à bien meilleur compte ; au lieu d’attendre 
ces blés avec anxiété, ils seraient tous venus dans nos ports, 
et leur seule présence suffirait pour faire cesser ces inquié- 
tudes, ces désordres, qui font le malheur et la désolation de 
l’époque actuelle. Mais ce qui se nasse en ce moment est en- 
core bien de nature à nous faire juger sainement des asser- 
tions des uns et des autres ; car, quel est notre système à 
nous ? Il est bien simple, i! pourrait se résumer à ceci : 
avoir les besoins de la vie au meilleur compte possible; les 
mettre à la portée de toutes les classes, mais surtout de 
celles qui peuvent à peine y subvenir par les fruits d’un 
travail assidu et journalier. Voilà tout notre système ; il 
peut être mauvais , mais assurément il n’est pas com- 
pliqué. 

A cela, que répondent nos adversaires ? Ils nous disent : 
Oh! votre bon marché est une chimère, une véritable illu- 
sion ! car tous les citoyens sont à la fois producteurs et 
consommateurs , et ce qu’ils perdent du côté de la con- 
sommation, ils le retrouvent dans le haut prix et les béné- 
fices de la producton. C’est là, comme vous savez, un 
argument très-usité sur cette matière, et c’est même à l’aide 
de ce puissant argument, si j’ai bonne mémoire, que M. le 
maréchal Bugcaud, dont la capacité militaire esL bien con- 
nue, a fait repousser, il y a deux ou trois ans, à la Chambre 
des députés, une proposition qui avait pour but de rendre 
plus facile l’introduction des bestiaux. Nos adversaires di- 
sent donc que notre bon marché est une chimère, et ils ajou- 
tent ; Qu’importe le bas prix des denrées ? Ce qui importe, 
c’est qu’on puisse les acheter avec les salaires ! Eh ! qui fait 
les salaires élevés ? Ce sont les producteurs ; et qui peut 
mettre les producteurs à même de donner des salaires éle- 
vés? C’est le liant prix de la production. Donc, en définitive, 
le haut prix de la production est la base fondamentale de la 
prospérité publique. Eh bien, Messieurs, voilà une occasion 
bien favorable pour juger d’un pareil système. Quant à nous, 
vous le voyez, nous avons perdu entièrement notre procès; 
les denrées sont hors de prix ; mais, par contre, nos adver- 
saires triomphent. Leurs produits ont doublé, triplé de va- 
leur ! A leur compte, producteurs et travailleurs, tous doi- 
vent être parfailement satisfaits ! Qu’est-ce qui fait donc 
qu’on se plaint? qu’est-ce qui fait que nos adversaires se 
plaignent eux-mêmes ? Est-ce que le blé ne serait pas assez 
cher? Qu’ils demandent donc au gouvernement d’interdire 
les arrivages de l’étranger, afin que nous arrivions de suite 
au dernier période de la prospérité publique. Vous voyez. 
Messieurs, à quel point les faits sont peu en rapports avec 
les assertions de nos adversaires. A la vérité, on peut allé- 
guer les circonstances exceptionnelles dans lesquelles nous 
sommes placés. Aujourd’hui, nous dit-on, nous sommes 
obligés de reconnaître que vous avez raison ; nous vous 
donnons la liberté un peu à contre cœur, à la vérité, mais 
contraints par la nécessité; mais gardez-vous bien d’y 
compter pour toujours ; car, à une année de disette peut 
succéder un:' année d’abondance ; et la France , pour les 
céréales, n’est pas en état de supporter la concurrence élran- 
gère. Si nous ouvrons nos portes à l’étranger, il nous inondera 
de ses produits, et de là avilissement des prix et ruine com- 
plète de l'agriculture. Je vous ferai observer à cet égard que 
si notre récolte a été mauvaise, celle des pays qui nous ap- 
provisionnent a été non-seulement bonne, mais abondante, 
qu’ils ont pu donner par conséquent un libre cours à l’inon- 
dation. Nous l’avons nous-mêmes encouragée de toutes les 
façons, nous avons ouvert nos portes à deux battants, nous 
avons dépensé pour cela plusieurs centaines de millions, 
nous avons mis au service de l'inondation tous nos bâtiments 
marchands, ceux de lÉlat; nous avons même appelé tous 
ceux des étrangers à notre secours, et, avec tous ces efforts 
et ces dépenses, nous ne pouvons pas faire descendre les prix 
du taux exagéré où ils sont arrivés. 

N’est-ce pas là , Messieurs , je vous le demande , une bien 
grande expérience, un motif de se rassurer dans l’avenir? 
En définitive, s’il fallait choisir entre le haut ou le bas prix 
du pain, est-ce qu’il y aurait à balancer? car enfin, la France 
peut vivre avec le blé à lion marché, tandis qu’elle meurt 
avec du blé à ft> fr. Mais je vais plus loin , et je prétends 
que ces craintes d’avilissement des prix sont tout à fait chi- 
mériques et que nous avons toujours entre les mains un 
moyen assuré de tenir, quand nous voudrons, les blés à un 
prix «levé sans que le gouvernement s’en mêle. En effet, Mes- 
sieurs, quelle est la cause aujourd’hui du prix élevé des den- 


‘Mi., 


rées?M. le ministre et les documents officiels nous l’ap- 
prennent. C’est un déficit de six à dix millions dans notre 
production habituelle, soit un dixième environ dans notre 
consommation habituelle. Ce seul déficit d’un dixième a 
suffi pour élever les grains à un taux désastreux qui 
ne peut continuer sans donner lieu à des misères incal- 
culables. 

Eh bien! Messieurs, cette situation, ce surhaussement 
dans les prix, nous pouvons toujours le produire quand nous 
voudrons : il n’y a qu’à diminuer notre production en blé 
d’un dixième , et il ne faut pas croire que ce soit un projet 
aventureux, inusité, éclos dans mon cerveau; c’est ce que 
font tous les jours les cultivateurs tout simplement intelli- 
gents. Quand un produit s’avilit, ils poussent à un autre. 
S’il y a surabondance de céréales, ils font autre chose qui 
nous manque, et que nous sommes obligés d’aller demander 
aux étrangers, des huiles, des bestiaux, des chanvres, et 
qui, par conséquent, ont toujours un débouché assuré. Le 
blé est bien loin d’être la culture la plus productive, à cause 
des grands frais qu’elle occasionne ; c’est celle de tous les 
pays intelligents. Les cultivateurs intelligents sont bien loin de 
le regarder comme leur seule ressource. C’est ce que prati- 
quent nos cultivateurs du Nord, qui sont aussi les plus ha- 
biles et qui ont aussi les meilleures terres. Ils font des lins, 
des colzas, des prairies artificielles qui valent mieux que du 
blé. Je suis persuadé même qu’aujourd’hui c’est la grande 
quantité de terres de Flandre qui sont employées à d’autres 
cultures que les céréales, qui a contribué eu grande partie à 
l’insuffisance des grains. Aussi, non-seulement nous pou- 
vons faire hausser le prix des blés, en diminuant leur cul- 
ture , mais nous pouvons remplacer cette culture par des 
plantes qui sont presque toutes plus productives. Nous pou- 
vons donc prévenir la disette sans avoir à redouter les incon- 
vénients de l’abondance. 

Mais la pierre philosophale, le seul moyen selon quelques 
esprits de faire fleurir l’agriculture, c’est la protection et les 
tarifs. On croirait, à les entendre, que le gouvernement s’en 
soit fait faute jusqu’ici ; mais depuis 1816, depuis la Restau- 
ration, le gouvernement n’a pas fait autre chose; il n’a refusé 
aucune des protections qu’on lui a demandées. Il a doublé, 
décuplé les droits. Qu’est-ce que cela - produit! Des plaintes 
toujours incessantes de l’agriculture, et au bout de tout 
cela, et pour couronner l’œuvre, la misère et la famine. 
N’est-ce pas là une bien belle apologie du système pro- 
tecteur ? 

C’est que, Messieurs , en agriculture comme en industrie, 
ce n’est pas la protection qui fait la prospérité et le bien, 
être, mais le travail et l’intelligence. C’est là, en définitive- 
où vient toujours se réBAmér la richesse. Il y a des nations 
comme la Suisse, la Saxcet la Toscane, peu favorisées de la 
nature, qui sont avec labliberté dans l’abondance, tandis que 
d’autres qu’elle a comblés de ses dons , comme l’Espagne, 
languissent dans la pauvreté malgré la rigueur de leurs ta- 
rifs. C’est que celles-là représentent le travail et l’intelli- 
gence; et les autres, l’incurie et la paresse, avec lesquelles 
on ne peut rien faire malgré toutes les protections du monde. 
Nous avons pu voir nous-mêmes , dans un de nos produits 
agricoles, un bien grand exemple de ce que produit le tra- 
vail et l’intelligence. 

On nous dit : Réservons-nous notre marché intérieur. C’est 
là une fort belle sentence, mais à la condition qu’elle soit 
exécutable, et elle ne l’est qu’à une seule condition, c’est 
que nous n’aurons aucune prétention sur celui des autres. 
Mais ce n’est pas du tout comme cela qu’on l’entend ’ Les 
mêmes hommes qui veulent qu’on leur réserve le marché 
intérieur, reprochent presque toujours avec amertume au 
gouvernement de ne pas f ire des traités de commerce avan- 
tageux avec les étrangers, ou, en d’autres termes, de ne pas 
nous ouvrir l’entrée de leurs marchés. Or, comme les étran- 
gers tiennent comme nous à leur marché intérieur, si nous 
leur fermons le nôtre, ils nous fermeront le leur, et non-seu- 
lement c’est une représaille très-juste et très-fondée , mais 
elle est forcée; car avec quoi voulez-vous qu’ils nous achè- 
tent, s’il ne peuvent vendre eux-mèmes ? 

Cette situation s’aggrave tous ies jours, et il est facile de 
le concevoir; il y a dans ce monde des nations de diverses 
sortes : les unes plus industrieuses, les autres qui le sont 
moins ; celles-ci ne font guère que vendre des produits na- 
turels, des denrées alimentaires ou des matières premières de 
l’industrie ; les nations habiles s’emparent de ces produits, 
en les manufacturant à leur grand avantage ; c’est ce que 
fait l’Angleterre, qui va chercher des cotons en Chine, et les 
renvoie fabriqués. 

Mais si parjvos tarifs vous ôtez cette ressource aux pays 
peu avancés , la nécessité, les contraindra de se faire manu- 
facturiers eux-mèmes et de se passer des autres : alors plus 
de débouchés possibles; c’est là ce qui arrive en Amérique; 
elle n’avait guère eu jusqu’ici à nous donner que des ma- 
tières premières , aujourd'hui elle cherche à devenir manu- 
facturière pour échapper à la rigueur de nos tarifs ; quand 
elle y sera parvenue, que deviendront nos débouchés? il fau- 
dra lui acheter ses cotons avec de l’or et de l’argent ; il faut 
donc voir cette question dans son ensemble et son résultat. La 
réserve exclusive du marché intérieur et l’isolement complet 
sont liés l’un à l’autre; c’est un système comme un autre, 
mais il faut le voir tel qu’il est. 

Si nous passons delà à une branche bien importante de 


l’alimentation publique, la plus importante après celle 
pain , celle qui fait des hommes forts et des travailleur^ < * ft 
bustes, la viande , nous voyons encore que les faits ont i ^ 
mal justifié ies promesses et les espérances du régime 611 
tecteur. On sait qu’à l’avènement de la restauration i 
droits sur les bestiaux étrangers étaient à peu près *? 
cette époque, tous les privilégiés de la chambre introuvàn 
firent invasion dans l’administration ; on vota le mi lliu r( j. l£ 
entra à pleines voiles dans la voie des monopoles. ’ 11 
En ce qui concerne les bestiaux , on passa siicccssiveme 
du tarifde 3 fr. à celui de 8o, où il est aujourd’hui, c > cs[ f 
dire à peu près le quart de la valeur de la marchandise n 
disait alors comme aujourd’hui : Gardez-vous du bon ma" 
ché, gardez-vous des étrangers ; il faut se suffire à soi-mêiJl 
nous nous chargerons bien nous-mêmes de multiplie,. , : 
bestiaux et de mettre la viande à la portée du peuple. B 
Eh bien! on a mis le système protecteur à l’essai; on lui 
a donné toutes les protections qu’il a voulues; les droits on! 
été décuplés. Nous avons une expérience de trente ans pou 
juger du système. Quest-ce qu’il a produit? La viande a tou! 
jours été en augmentant depuis; la consommation indivi. 
duelle diminue. II y a plus de 30 millions d’hommes en Iù a nc j 
qui ne mangent pas du bœuf, et M. le ministre du com- 


merce est venu déclarer lui-mêine à la tribune 


fioe, pour 


suffire à la consommation , il fallait prendre sur les animaux 
de travail. 

Après une expérience si longue, si triste, si convaincante 
qui accuse si hautement la législation actuelle, conçoit-on 
qu’on veuille encore persévérer dans une voie aussi funeste 
au pays. Cependant, on vous demande de continuer le sys- 
tème. Si le pays ne mange pas de viande , il y a toujours îles 
éleveurs qui profilent de l’élévation des prix et de la rareté de 
la marchandise, et c’est là ce qu’on veut maintenant? Je main- 
tiens donc que, dans l’intérêt de l’agriculture, il y aurait un 
grand avantagea laisser entrer aumoins les animaux maigres 
propres au travail et à la culture. 

Mais cette nécessité ne devient-elle pas bien plus impé- 
rieuse dans les circonstances actuelles? Quand la viande est 
hors de prix ; quand les neuf dixièmes de la population ne 
peuvent s’en procurer ; quand on est obligé de manger les 
animaux de travail; quand le blé est en moyenne à iO fr., 
et qu’on fait lant de sacrifices pour en avoir du dehors, a-t- 
on bien le droit de dire à une population affamée : Il y a à 
votre porte , à Nice, par exemple , des animaux qui se ven- 
dent la moitié des vôtres; mais, par esprit national, pour 
favoriser quelques éleveurs , il faut apprendre à vous en 
passer. On sait que la viande est la meilleure et la plus sub- 
stantielle de toutes les nourritures; si on en avait à discré- 
tion, cela seul pourrait peut-être combler la lacune qui existe 
pour les grains ; il y aurait là une grande sécurité pour l’ave- 
nir. Au lieu de cela, on maintient les anciens droits qui sont 
excessifs. 

Y a-t-il une seule raison pour donner la franchise aux 
grains , qui n'existe pour la viande? Et n’est-ce pas assumer 
la responsabilité de tout ce qui peut arriver dans l'avenir, 
que de ne pas prendre aujourd’hui tous les moyens pour as- 
surer la nourriture du peuple ? Veut-ou faire la troisième édi- 
tion de la circulaire d’il y a six mois, où on nous assurait 
que toutes nos craintes étaient chimériques? Le premier soin, 
le premier devoir d'un gouvernement, c’est de laisser vivre 
les populations; l’obéissance n’est qu’à ce prix ; il faut vivre 
avant d’èlre gouverné. Le gouvernement doit donc avant tout 
assurer les subsistances; en définitive, c’est un petit mal- 
heur qu’elles soient bon marché, c’en est un affreux qu'elles 
soient hors de prix. Mais que dira-t-on d’une administration 
qui, non-seulement ne saurait pas assurer lessubsistancrs an* 
papulations , mais qui mettrait des obstacles à ce qu'elles 
leur parviennent ? 

Conçoit-on qu’on puisse dire à une population affamée : Il 
y a à votre porte , à Nice, par exemple , des bestiaux qu'on 
pourrait avoir à moitié prix des vôtres; il faut vous en priver 
par esprit national, et pour favoriser les intérêts de quelques 
éleveurs ? 

Vous interdisez la mendicité , et vous faites renchérir la 
nourriture des pauvres; c’est trop de ces deux choses à la 
fois! La pétition de Bordeaux s'élève contre un pareil état de 
chosesjje demande son renvoi au ministre du commerce. 

(Al. Fulcbiron renonce à la parole parce que celte ques- 
tion , à son sens , devra être traitée lorsque se présentera la 
loi des douanes. M. Anisson-Dupcrron se dirige vers la tri- 
bune. La chambre manifeste le désir de passera la discussion 
des projets de loi à l'ordre du jour). 

h. cuMN-citi daine , ministre du commerce. Je suis eom 
plètement aux ordres de la chambre ; mais cependant connu 
je présume , dans le cas où la discussion continuerait, fi 
l’honorable orateur parlerait dans le même sens que » ; 
duc d’IIarcourl, je demande à la chambre, si cette discu^ 1 
n’est pas ajournée , de vouloir bien me permettre quelqf 
courtes observations. (Plusieurs voix. L’ajournement I) 

u. anisson-puperron. Je me permettrai de demander ^ 

le ministre du commerce s’il s’oppose à ce que je désire^ 

ce que je compte demander à la chambre, c’est-à-dire le 
voi de cette pétition à MM. les ministres du roi. Su n 
oppose pas, je n'ai rien à dire. . jj 

u. le ministre. Non , je ne m’y oppo:e pas le m«> 

monde. «lilioo à 

m. le président. On demande le renvoi de la p 
MM. les ministres... Quelqu’un s’y oppose-t-il? (Oui, 01 
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baron dupin. Je demanderai une simple explication, 
*' L au le ministre. Je crois qu’il doit la donner à la 

jce sujet, 

ministre, en acceptant le renvoi à la pétition, accepte- 
principes qui viennent d’étre exposés ? 

I" J junistre. Pas du tout. (Marques d’approbatiou.) 

* . COMT e d’argout 11 est très-bon que l’explication soit 


il0Dn LË BARON DUPIN. Cela est très-important, parce qu’on 
"■ j t faire prononcer à la chambre ce qui n’est pas dans 

P e s principes ; et j e cro j s qu ’il est très-utile de s’entendre à 

^u 'cutuN-GRiDAiNE. L’orateur commence par dire que le 
ornement a déjà eu l’occasion de témoigner plusieurs 
fs de scs intentions relatives au maintien du système pro- 
idenr nuis il ajoute : Le gouvernement ne considère pas, 
£ mine le disait tout à-l’heure l’honorable membre, que la 
00 otec tion est la panacée universelle ; mais le gouverne- 
ment ne considère pas non plus que la liberté soit la pana- 
“L un iversclle; il ne reconnaît pas que la vérité soit dans un 
svslèmc absolu. Mais il est convaincu que, si notre indus- 
: ic S i notre agriculture Ont pris un grand développement, 
nièdnit aux mesures de prudep.ee qui ont été suivies, et 
dans lesquelles le gouvernement persévérera, comme ce qu’il 
yade mieux approprié à la prospérité et à la puissance de 

outre pays- 

,, amsson-duperron. (Aux voix ! aux voix!) Ce que M. le 
ministre vient de dire à la chambre s’accorde ma! , à mon 
, e as avec les paroles que nous lui avons entendu proférer 
îeto'mai dernier, à l’occasion d’une pétition des habitants 
delà ville du Havre, pétition qui demandait également ra- 
baissement ou l’abrogation des taxes sur les céréales et sur 
les bestiaux. M. le ministre, interpellé par notre honorable 
collègue, secrétaire de la chambre, M. le comte Daru, sur 
ec qu’il pensait devoir et pouvoir faire à l'occasion des bes- 
tiaux, M le ministre a répondu en ces propres termes: il 
a dit qu’il n’y avait aucune espèe d’analogie entre les blés 
cl les bestiaux; comme si, dans un temps de grande di- 
sette, comine celui où nous sommes malheureusement , une 
litre de viande ne pouvait pas venir au secours des popu- 
Ijlions pour remplacer trois livres de pain. Je demande que 
H |c ministre ail moins s’explique sur cet objet. ( Aux voix ! 


iux voix ! ) 

si. le ministre. Lorsque M. le comte Daru a pris la défense 
de la pétition à laquelle on fait allusion , et qu’il prétendait 
qu’une diminution sur les droits de rentrée des bestiaux de- 
vait avilir lieu par voie de conséquence à celle qui avait eu 
lion sur les céréales , j’ai fuit observer que si les mêmes cir- 
constances, que si les considérations qui avaient déterminé 
les mesures exceptionnelles prises à l’égard des céréales 
avaient existé au même degré sur les bestiaux, qu’il les 
aurait également demandées aux chambres; mais j’ai cher- 
ché à montrer alors qu’elles n’avaient entre elles aucune 
analogie. Le prix des bestiaux était resté stationnaire , 
l’opiirovisionnemcnt était régulièrement assuré. Il n’y avait 
donc pas lieu de recourir à des moyens extraordinaires. Je 
maintiens ce que j’ai eu l’honneur de dire à l’occasion de la 
pétition rappelée par l’honorable M. Anisson Dupcrron. 

h. amsson-duperron. Il n’est pas possible d'admettre la ré- 
ponse que présente M. le ministre de l'agriculture et du com- 
merce; car, enfin, quelque différence qu’il y ait ou qu’il n’y 
ail pas entre le prix du pain et le prix de la viande, il est in- 
contestable qu’un homme qui a faim , et qui n’a pas 3 livres 
de pain , serait heureux de manger une livre de viande que 
le gouvernement lui refuse. (Réclamations.) 

H n’csl pas possible de sortir de là. (Aux voix! aux voix!) 

Je demande que celte pétition ait le même sort que celle du 
Havre, cl qu’elle soit renvoyée à MM. les ministres du roi, en 
me fondant sur les mêmes raisons qui ont motivé le renvoi de 
'a pétition du Havre. 

» le comte d’argout. Un renvoi a lieu indépendamment 
des motifs que. tel ou tel membre de la chambre peut lui don- 
ûc-Quant àmoi,c’està titre de renseignement que je consens 
la .'envoi de la pétition, mais non pasdu tout, parce que j’ad- 
tère aux doctrines qu’elle renferme. 

u le président. L’orateur qui est à la tribune demande le 
tciivoi au ministre de l’agriculture et du commerce; la com- 
Oission propose le dépôt au bureau ilerenseigncmeuts. Jecon- 
taltcla chambre sur ces diverses propositions. 

Le renvoi au ministre de l’agriculture et ducommercen’est 
W* ordonné. 

Le dépôt au bureau des renseignements est ordonné. 


LHàlTÉ ENTRE IA FRANCE ET LE ROYAUME DES DEÜX- 
SICILES. 

pouvons donner quelques détails plus précis sur les 
ii l 'r. ons du traité conclu entre la France et le royaume 
Dcüx-Siciles. 

q l( ,' es réductions de droits convenues ne s’appliqueront 
Sç surtaxes de navigation, et ; es navires des deux pays 
|Vji traités sur le même pied dans les ports de l’un et de 
Ainsi, les huiles paieront à la sortie des ports des 
P8r . . ^ es mêmes droits, soit que l’exportation se fasse 
à l'(, n ? v . lr(! lançais, soit qu’elle ait lieu par navire napolitain; 
rie en France elles Dateront des droits égaux , quel que 


soit le pavillon des deux nations qui les importe. Il en sera 
de même pour les soufres, les fruits, les sumacs et tous les 
produits des deux États. La ratification du traité aura lieu 
dans le mois de juillet, mais les dispositions n’en seront ap- 
plicables qu’après qu’il aura été approuve par les chambres 
qui ne pourront s’en occuper que dans la session prochaine. 

Ce traité est encore une application du principe de réci- 
procité de navigation entre la France èt les autres nations. 
Ce n’est pas nous qni dirons que ce principe est mauvais. 
Nous irons plus loin , nous dirons qu’il est impassible à 
notre Gouvernement d’en refuser l’application. Mais en fai- 
sant cette concession, nous devons ajouter que l’on suit une 
marche désastreuse pour notre marine marchande, en s’a- 
vançant toujours plus dans la voie des traités de réciprocité 
sans songer à mettre nos armateurs en mesure de supporter 
la concurrence à laquelle on les abandonne. 

Nous recevons du royaume des Deux-Sieiles 6,000 ton- 
neaux d’huile, qui éludent en partie la surtaxe de navigation 
en transbordant à Nice leur cargaison sur des navires fran- 
çais. Nous recevons du même pays 19,500 tonneaux de 
soufre qui viennent à Marseille, à Nantes et à Rouen, et qui, 
à la faveur de la surtaxe de navigation, viennent en grande 
partie par navires français. Enfin, des surtaxes établies en 
faveur des graines, des fruits et des chanvres, laissent une 
partie de l’importation de. ces articles à notre pavillon. 

Cet état de choses va être changé par le traité; le pavillon 
napolitain remplacera pour toutes les importations le pavil- 
lon français; il y aura économie de fret pour nos industries 
et nos consommateurs; c’est un bien. 

Mais le mal est , qu’avant d’ouvrir le champ de la libre 
concurrence entre les pavillons des deux nations, on n’a pas 
songé à égaliser les conditions de la lutte. L’armateur napo- 
litain fait construire ses navires où il veut, l’armaleur fran- 
çais est obligé de faire construire le sien en France. L’arma- 
teur napolitain construit, arme et répare ses navires avec des 
bois de l’Adriatique, des chanvres d’Italie, des ancres et des 
chaînes d’Angleterre; il emploie ces matériaux en franchise 
de droit , il les tire en partie des pays voisins. L’armaleur 
français, au contraire, est forcé, par sa position, par les lois 
de son pays, à aller les chercher au loin, et à acheter en 
payant des droits considérables la faculté de les employer. 

A ces mauvaises conditions il faut ajouter celles qui ré- 
sultent du salaire et de la nourriture des équipages. Or, ces 
conditions fâcheuses de notre marine nationale personne ne 
songe à y porter remède, cela regarde les ministères du 
commerce et des finances où l’on vit, l’on écrit et l’on pense 
sous les inspirations du régime protecteur. Au ministère des 
affaires étrangère , au contraire , on est forcé de faire de la 
réciprocité entre nations, c’est-à-dirpide la liberté commer- 
ciale. I j 

Dans tonies les lois de douane lesunlnislrcs du commerce 
et des finances, inscrivent d’énormes surtaxes de navigation, 
le ministre des affaires étrangères ,>ldet son côté, renonce à 
l’application de ces surtaxes dans toài- les traités. Les pre- 
miers ne font rien pour aider notre marine, soutenir la con- 
currence étrangère, parce qu’ils ont des intérêts industriels 
et agricoles à protéger; le dernier In livre à la réciprocité 
dans nos relations internationales, pour maintenir de bons 
rapports avec nos voisins. De telle sorte que, enlrc ceux qui 
ne font rien ponr lui permettre de vivre et ceux qui la 
laissent exposée aux rivalités sous lesquelles elle ne peul 
que succomber, notre marine perd chaque jour quelque 
chose de son importance; le cercle dans lequel elle. opère se 
resserre toujours davantage; depuis vingt ans elle a renoncé 
peu à peu aux longs voyages; la navigation avec les peuples 
les plus voisins ne lui sera bientôt plus possible, et le cabo- 
tage restera seul pour occuper nos marins jusqu’à l’extinc- 
tion complète d’un capital naval qui diminue d’année en 
année. ( Courrier de Marseille.) 


AFFRANCHISSEMENT DES HOUILLES. 

L’expérience a constaté, depuis longtemps déjà, que les 
houilles françaises et belges ne peuvent soutenir de concur- 
rence avec les bouilles anglaises; la preuve en est dans l’im- 
portation de ces dernières qui va toujours croissant; or, 
ces houilles, objet de première nécessité, sont frappées d’un 
droit d’entrée exorbitant qui , joint aux prix de revient, à 
celui du fret et frais de transport de nos ports dans l’inlé- 
rieur, les font arriver à un prix fort élevé qui vient paralyser 
notre industrie manufacturière , entraver l’exécution de nos 
chemins de fer et arrêter les progrès de l’agriculture. 

A ces charges naturelles qui frappent les charbons de 
terre viennent s'en joindre d’artificielles qu’on est d’autant 
plus étonné de rencontrer qu’il est impossible de trouver un 
argument en leur faveur, nous voulons parler du système 
des zones. » 

D’après la législation existante, le droit d’entrée est de : 

Onze centimes par 100 kilogrammes pour les houille intro- 
duites par la frontièrede terre, depuis le département du Var 
jusqu’à la Meuse ; 

Seize centimes el demi pour la houille entrant par terre, 
depuis la Meuse jusqu’à Dunkerque ; 

Cinquante-cinq centimes pouf les houilles entrant par mer 
par tout le littoral de l’Océan , depuis Dunkerque jusqu’aux 
Sables-d’OIonne ; 

Et trente trois-centimes seulement pour les houilles intro- 


duites par mer sur tout le restant du littoral de l’Océan et 
de la Méditerrannée. 

Pourquoi donc cette différence sur la même matière, se- 
lon qu’elle entre par terre ou par mer, par telle ou telle 
frontière? Nous ne nous étendrons pas sur cette partie de 
la question , certain que nous sommes d’avance , qu’un 
système aussi vicieux ne pourra résister à l’examen du nou- 
veau projet de loi ; ne pouvant dépasser l’étendue d’un sim- 
ple article de journal, nous irons droit au but et nous nous 
efforcerons de démontrer le plus clairement possible : 

1° Que la réduction des droits sur les houilles anglaises à 
un simple droit de balance aurait les plus heureux effets 
pour l’industrie, l’agriculture, la marine, et que le trésor lui- 
même y trouverait ses intérêts ; 

2° Qu’elle ne peut nuire aucunement aux propriétaires de 
houillères en France. 

Nous avons dit plus haut que ce combustible était l’àme 
de toutes les industries, et pour donner un exemple entre 
mille, nous citerons les usines destinées à la fonte de fer ; la 
plupart de nos houilles françaises sont impropres à la fabri- 
cation du bon coke, très inférieures aux bouilles anglaises, 
et cela dans une proportion qui atteint presque 50 p. %. Il 
est donc de l’intérêt des industries auxquelles le coke est 
indispensable, soit qu’on l’emploieâla manutention des ma- 
tières fabriquées, soit à la génération de la vapeur, de se 
servir des houilles anglaises qui , beaucoup plus bitumi- 
neuses, donnent non-senlement un combustible de beaucoup 
préférable, mais ont encore beaucoup plus de rendement • il 
est donc évident que si les droits d’entrée actuels étaient 
remplacés par un simple droit de balance, l’importation des 
houilles anglaises prendrait un développement considérable, 
dont le résultat serait de diminuer le prix du fer, et par 
conséquent de favoriser toutes les industries pour lesquelles 
la question du fer à bon marché est une raison de vie ou de 
mort. 

Dans notre département, par exemple, il existe dans telles 
localités des minerais d’excellente qualité qu’on n’exploite 
pas, parce que, privées de canaux, les cokes de la Belgique 
et ceux produits par les houillères du département du Nord, 
ne peuvent leur arriver qu’à un prix de transport très-oné- 
reux, et que les houilles anglaises qu’on pourrait avoir bien 
plus facilement sont frappées d’un droit excessivement 
élevé. 

Voilà donc des richesses qui restent enfouies dans le sol 
grâce au régime actuel des douanes , et qui sous celui que 
nous proposons pourraient doter le littoral d’où on les tire- 
rait d’usines importantes qui seraient une source de pros- 
périté pour l’endroit exploité, de bien-être et d’avenir pour 
lotîtes les industries auxquelles la production du fer à bon 
marché donnerait un grand développement. 

L’économie que les chemins de fer trouveraient dans 
l’emploi du coke anglais pour le chauffage des locomotives 
influerait nécessairement sur les tarifs affectés au transport 
des voyageurs et des marchandises ; et maintenant que plu- 
sieurs ports de la France vont être dans un court délai reliés 
avec l’intérieur par des lignes de fer, et que cette vaste ex- 
ploitation va nécessiter une immence consommation de ci m- 
buslilile, la mesure que nous proposons n’aurait-elle pas 
pour effet de leur fournir le coke à un prix bien moins élevé 
que celui qu’ils payent maintenant, e! de créer sur un grand 
nombre de points de notre littoral une industrie nouvelle 
c’est à-dire des usines destinées à la fabrication de ce com- 
bustible? 

Ainsi que le faisait observer dernièrement un de nos coU 
laboralcurs, que préoccupe vivement l’avenir de Boulogne 
notre ville est encore à l’enfance de l’industrie, et cependant 
de beaux exemples lui sont déjà offerts; grâce à sa proxi- 
mité de l’Angleterre qui lui permettrait de faire en quelques 
jours d’énormes approvisionnements , grâce à sa position 
comme tête de chemin de fer qui lui faciliterait l’écoulement 
de ses produits, Boulogne trouverait, rien que dans la fa- 
brication du coke, une source de prospérité incontestab e, et 
nous verrions bientôt s’élever autour de nos murs de vastes 
usines destinées à exploiter nos richesses métallurgiques. 

En parlant plus haut des industries intéressées à la produc- 
tion du fer à bon marché, nous avons nommé l’agriculture* 
voyons maintenant ce que notre marine gagnerait de la me^ 
sure que nous proposons. 

Jusqu’à présent , les navires anglais, ont, presque exclu- 
sivement fait les chargements des houilles destinées à nos 
usines; ainsi, et pour ne parler que de notre port sur 
-24,000 tonnes qui y sont entrées en 1845, 166 seulement 
ont été déchargées par des navires français. La cause de 
cette préférence si ruineuse pour notre marine, la voici : le 
nombre des navires anglais uniquement employés au tra 
port des houilles, celui des marins qu’ils occupent, dépi 
le chiffre des bâtiments et des hommes d’équipage de to jt 
notre marine marchande employée au long cours au grand 
et petit cabotage ; les armateurs anglais, en présence de ce * 
vaste aliment de transport, ont depuis longtemps d'üà fait 
construire des navires spécialement propres à celte sorte de 
navigation, et qui, tout en présentant des qualités excellen- 
tes de vitesse et de solidité , avec un tonnage relativement 
faible, peuvent transporter un très-grand poids ; ainsi un 
navire de cette espèce, jaugeant 100 tonneaux peut porter 
150 tonnes rie houille, de sorte que, tout en étant pavé à 
raison de 150 tonneaux de fret, il n’acquitte les droits qu’en 
traîne la navigation que sur le pied de 100 tonneaux san 
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compter que cette sorte de construction permet de. diminuer 
le nombre des hommes d’équipage , économie qui pour un 
seul matelot équivaut ù une somme de 4,000 fr , c'esl-à dire 
à plus de 5 p. °/<, du capital employé i la construction du 
navire. 

Or, maintenant que nous pouvons regarder comme ac- 
quise à notre marine la proposition faite par le gouverne- 
ment d’admettre en franchise de tous droits les matériaux 
destinés à la construction et à l’armement des bâtiments, 
n’est-il pas évident que si l’on réduisait le droit qui frappe 
les houilles à un simple droit nominal, nos armateurs s’em- 
presseraient de faire construire des navires capables de ri- 
valiser avec les bâtiments de transport anglais, certains qu’ils 
seraient d’avance de trouver dans celte importation un vaste 
aliment à la navigation (1) ; ce serait donc de la part du 
gouvernement un acte d'une haute portée pour la prospé- 
rité de notre marine marchande, de grand et petit cabotage, 
s’il roulait joindre au bienfait déjà immense de l’admission 
sans aucun droit des matériaux de construction et d’arme- 
ment de la marine, celui de ne frapper les houilles que d’un 
simple droit nominal ; car en laissant momentanément de 
côté la source de prospérité qu’elle trouverait dans le seul 
fait de l’importation des bouilles affranchies, qui ne sait que 
les richesses métallurgiques de notre localité qui se trou- 
vent depuis le bassin de Marquise jusqu’à la mer, n’atten- 
dent que le combustible pour doter notre pays de vastes 
usines pour la fabrication du fer? Et dès lors , quel aliment 
pour toute notre marine marchande ! puisqu’il est constant 
qu’une seule des usines à fer du Pas-de-Calais , celle de 
MM. Pinard frères, consistant en deux hauts-fourneaux, a 
expédié dans l’année 4 845, par cabotage, plus de deux mille 
tonneaux de ces produits en fonte brute et en moulages, par 
le seul port de Boulogne, sans compter ceux qui, partant 
des ports de Calais et de Dunkerque ont été, dirigés sur nos 
ports de l’Océan et de la Méditcrrannéo. 

Ainsi, non seulement la mesure que nous réclamons don- 
nerait aux villes de notre littoral une nouvelle industrie, par 
la fabrication du coke , mettrait en valeur les richesses que 
renferme notre sol, donnerait un grand essor aux améliora- 
tions de l’agriculture, assurerait le développement de notre 
marine, mais encore ouvrirait aux chemins de fer une nou- 
velle voie de prospérité par la production du fer à meilleur 
marché et par le bénéfice qui résulterait de l’économie dans 
le chauffage des locomotives. De plus, elle permettrait aux 
usines à fer, placées dans les environs de nos côtes, de faire 
des approvisionnements de combustible d’une qualité supé- 
rieure et dans des conditions beaucoup plus économiques 
que dans les circonstances actuelles, où il leur faut tirer à 
grands frais de l’intérieur, surtout pour celles qui se trou- 
vent placées à l’extrême limite des voies de communication, 
les aliments nécessaires à leur fabrication. 

De ce qui précède, découlent naturellement les avantages 
que retirerait le trésor de cette réforme que nous ne regar- 
dons pas seulement comme nécessaire, mais comme très ■ 
urgente ; si en effet, au premier abord l'État semble devoir 
y perdre, en se privant du revenu considérable que lui ap- 
porte chaque année, en augmentant toujours , ret article de 
première nécessité dont l’Angleterre fait une exportation si 
considérable, il faut songer qu’il serait bientôt rémunéré, 
et même très-avantageusement, à cause de l’extension que 
prendrait aussitôt cette branche de commere entre les deux 
pays, par la perception de tous les droits qui accompagnent 
l’entrée d’un navire au port ; et qu’on no vienne pas nous 
dire que ce sont là des hypothèses et des illusions, le plus 
simple raisonnement peut convaincre de la certitude de ce 
fait. 

Nous avons dit que les propriétaires de houillères n’au- 
raient aucunement à souffrir de l’adoptiou de cette réforme; 
chaque mine, en effet, a, etdoit avoir son rayon naturel d’ap- 
provisionnement, pat tout où les frais de transports, joints à 
ceux d’exlractioin, constituent, pour les houilles de qualité 
égale, un prix de revient moindre que celui des produits 
d’une autre mine. Qu’est-il besoin de moyens extraordinai- 
res pour leur assurer la préférence ? L’intérêt du consom- 
mateur est là qui sait bien où il faut s’adresser pour être 
satisfait. 

C’est ainsi que le bassin de Saint-Étienne alimente d’un 
côté Lyon et la vallée du Rhône ; de l’autre, l’Alsace par le 
canal du Rhône au Rhin ; de l’autre enfin , la vallée de la 
Loire, et envoie même à Parts certa nés qualités spéciales ; 
tous enfin ont leur débouché naturel partout où ils peuvent 
arriver aux conditions les plus avantageuses pour le con- 
sommateur. 

Les propriétaires de houillères des départements du Nord 
et du Pas-de-Calais peuvent soutenir à leurs portes, avec un 
droit de 15 centimes par 400 kilog. , la concurrence avec la 
Belgique. Depuis longlemps, d’ailleurs, leurs produits n’ar- 
rivent plus ou n’arrivent qu’en très-petite quantité dans les 
ports du littoral, et quoique leur production ait pris un ac- 
croissement considérable, il est constant qu’elle ne peut 
suffire à l’alimentation des usines métallurgiques et des che- 
mins do fer, qui tirent de la Belgique la plus grande partie 
du coke qui leur est nécessaire. Nous ne voyons donc au- 


(l) A Bordeaux on vient de construire dernièrement plusieurs 
bâtiments destinés aux transports , bien supérieurs encore aux na- 
vires anglais; ces navires , qui ne jaugent en réalité que 70 k 80 
• onneaux, peuvent en porter de 120 k 140. 
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cune objection sérieuse possible à l'adoption de cette réforme, 
qui présente au contraire’tant d’avantages ; nous savons que 
de tous côtés, des pétitions sont envoyées ou s’organisent 
pour appeler l’atlention du gouvernement sur cette question 
d’une si haute importance pour l’intérêt général ; nous es- 
pérons donc que les Chambres s’en occuperont sérieusement, 
et prendront en considération des vœux aussi unanimement 
exprimés. C. B. 

(Annotateur de Boulogne.) 


LES INTÉRÊTS MARITIMES. 

mémoire du Comité protectioniste de Paris. 

A M. le Rédacteur du Libre-Échange. 

Monsieur, 

Dans une première lettre j’ai essayé de faire voir 
combien le Comité protectioniste de Paris s’éloigne de 
la bonne route , c’est-à-dire de la véritable question 
maritime, lorsque, dans le mémoire qu’il adresse à la 
chambre de commerce de Bordeaux, il présente le rap- 
pel des traités de réciprocité comme un moyen de ré- 
générer notre marine marchande. Peut-être ai-je in- 
sisté trop longuement sur ce sujet. 11 y a longtemps , 
en effet, que cette vérité est comprise et avouée, même 
dans les rangs proteclionistes, par tous les hommes 
pratiques. Depuis longtemps, tous ceux qui connais- 
sent le maniement des affaires commerciales et mari- 
times , ou qui ont l'habitude de raisonner sur cette 
matière, quelle que soit d’ailleurs leur opinion sur 
l’efficacité du système protecteur, en général, ont par- 
faitement compris que le rappel des traités de réci- 
procité est une chimère, ou du moins qu’une sembla- 
ble mesure , loin de produire aucun des bons effets 
qu’on en attend, ne serait guère moins funeste à notre 
marine qu’à l’ensemble de nos intérêts commerciaux. 
C’est donc là, on peut le dire, une question vidée. 

Il serait permis cependant de se demander encore si 
la France ne pourrait pas , en renouvelant les traités 
de réciprocité , demander et obtenir des conditions 
plus avantageuses pour elle. 11 s’en faut bien, par 
exemple, que ses navires soient traités dans les colo- 
nies anglaises aussi javorablement que le sont les na- 
vires des États-Uni^, ou même ceux de la plupart des 
pays de l’Europe. ü ^pilà donc un sujet sur lequel on 
peut encore revenir. .Seulement, quand on l’examinera 
avec foule rattenti^qp’il mérite, on reconnaîtra bien- 
tôt que l’unique mojjeri pour la France d’assurer à sa 
marine un traitement plus favorable dans les pays 
étrangers ou dans leurs colonies , c’est d’élargir son 
propre système commercial au lieu de le restreindre. 
Quant au principe de la réciprocité, dans ses applica- 
tions directes, je le répèle , il est désormais hors de 
question. 

Il n’en est pas tout-à-fait de même de l’admission 
du pavillon tiers, sur laquelle le Comité protectioniste 
insiste également, et qu’il présente comme une seconde 
cause de la décadence de notre marine. Si ses obser- 
vations sur ce sujet ne sont pas plus justes que les 
autres, il est certain du moins qu’elles répondent 
mieux aux idées et aux sentiments d’un grand nombre 
d'hommes pratiques , et qu’elles trouveront dans nos 
villes maritimes de plus nombreux échos. On peut lire, 
par exemple, une letire adressée, le 17 décembre 1845, 
à M. le ministre de l’agriculture et du commerce, par 
la chambre de commerce de Dunkerque, et qui roule 
tout entière sur te sujet. La chambre de commerce de 
Dunkerque, tout en réclamant du ministre une large 
application du système prolecteur à la marine mar- 
chande, ne parle pas du tout des traités de réciprocité : 
ailleurs, elle passe même condamnation sur ce point; 
mais elle insiste très-foriement sur l’exclusion du pa- 
villon tiers, qu’elle présente comme le seul moyen 
d’assurer à notre marine la part d’activité qui lui est 
due. Plusieurs autres chambres de commerce sont en- 
trées dans les mômes sentiments , et il est constant 
qu’aujourd’hui l’intervention réelle ou supposée du 
pavillon tiers dans nos transports maritimes, est peut- 
être l’unique considération qui retient encore un si 
grand nombre de nos armateurs, contre leurs intérêts 
manifestes, dans les rangs des proteclionistes. 

La chambre de commerce de Bordeaux fera donc 
bien d’approfondir cette question , avec cette hauteur 
de raison qu’elle a montrée en plus d’une circonstance. 
En attendant qu’elle le fasse , permettez-moi de réta- 
blir du moins la vérité des faits, en rectifiant les don- 
nées et les calculs très-inexacts dont le Comité protec- 
tioniste s’autorise. 
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II s’agirait , selon ce comité, (Ce restituer à n 
marine une portion des 4 à 500,000 tonneaux Q u 
tiers pavillon lui enlève chaque année. Voilà la 1 le 
spective qu’on présente à nos armateurs, et cert 
pour une marine si mal dotée que la nôtre, l’appât 
séduisant. Il faudrait voir pourtant ce qu’il y a de f 0l ^ 
dans ces brillantes promesses. 

La part attribuée par les tableaux officiels au pav -. 
Ion tiers dans nos transports maritimes a été D '* 
18-45, de 39-4,323 tonneaux, entrées et sorties ré’un? 
Ce chiffre parait certainement très-fort , surtout si 
le compare à celui de notre propre tonnage, qui n’a ér° 
pour la même année, dans la navigation decoiioi, 6 ' 
rence, que de 858,133 tonneaux. Mais on est loin T 
compte en supposant qu’il serait possible, au movf , e 
de l’application même la plus outrée et la plus fâcheus" 
du système prolecteur, de restituer à notre marine ■* 
ne dirai pas la totalité , car apparemment personif 
n’y pense, mais même une portion notable de ces 
transports. Pour le comprendre, il suffira de pénétrer 
un peu plus dans l’examen des faits. 

D’abord, il faut du chiffre qui précède déduire celui 
des sorties des bâtiments; car il n’a jamais été en- 
tendu, ni en Angleterre.ni en France, que les lois soi' 
disant protectrices de la marine dussent exercer au- 
cune action sur les sorties , au moins quant à l'objet 
qui nous occupe. Cette vérité ne parait guère contes- 
table. Si on la niait pourtant, comme les observations 
qui suivent s’appliquent aux sorlies tout aussi bien 
qu’aux entrées des bâtiments, elles n’en conserveraient 
pas moins toute leur force. Réduite au chiffre des en 
trees, la part attribuée au pavillon tiers a été, ponr 
18-45, de 257,965 tonneaux. Voyons jusqu’à quel point 
on pourrait, comme on le dit, restituer ce tonnai à 
notre marine. 0 

A considérer les choses même du point de vue où le 
Comité protectioniste se place, c’est-à-dire ensuppo 
sant qu’on put d’un seul coup enlever au pavillon tiers 
par une exclusion forcée, ces 257,962 tonneaux que 
nos étals officiels lui attribuent, il est bien entendu 
que ce n’est pas la marine française seule qui en pro- 
fiterait. Ce tonnage se répartirait nécessairement entre 
le pavillon français et le pavillon des pays d’où les 
marchandises proviennent. Si l’on consulte, en oulre, 
les règles générales de la probabilité, la répartition sè 
ferait selon les proportions actuellement établies. Or, , 
la part proportionnelle de la marine française dans nos 
transports n’est aujourd’hui, dans la navigation de 
concurrence, que de 27 p. %, tandis que celle du pa- 
villon de la puissance est de 60 p. %. C’est donc dans 
le rapport de 27 à 60 que nous entrerions en parlage 
des 257,962 tonneaux, que le pavillon tiers est censé 
nous enlever. A ce compte, le pavillon de la puissance 
en prendrait pour son partage un peu plus des deux 
tiers, et nous laisserait le reste, soit environ 80,000 
tonneaux. Ceci suppose, bien entendu, et la supposi- 
tion est toute gratuite, que le système rigoureux d’ex- 
clusions dans lequel nous serions entrés n’aurait pas 
pour effet de diminuer la somme totale de nos relations 
maritimes. Dans cette hypothèse même, il resterait 
toujours à examiner s’il conviendrait à la France, pour 
obtenir un tel résultat, de forcer tous les ressorts d'un 
système déjà si rigoureux, de grever encore son indus- 
trie et son commerce, qui n’ont dès à présent que trop 
de charges à subir, de provoquer enfin de toutes parts 
les nouvelles représailles que les nations étrangères ne 
manqueraient pas d’exercer contre nous. Au reste, 
cette hypothèse, déjà si peu favorable, s’évanouit en- 
core quand on pénètre plus avant dans l’examen des 
faits. 

Qu’est-ce que ce pavillon tiers contre lequel on re- 
clame sans cesse, et qu’on croit pouvoir exiler si fa® 1 ' 
lement de nos ports? Voilà, ce qu’il serait bon d’exa- 
miner ; car enfin il ne faut pas toujours évoquer c» 
fantôme, sans essayer une seule fois de le palper. 

Les pays d’où les navires tiers ou réputés tels, nous 
arrivent en plus grand nombre, sont la Suède, la Rus- 
sie et la Turquie. Voici , en effet , la part que les étran- 
gers ont obtenue en 18-45, dans les importations <« 
ces pays en France. De la Suède, '34,360 tonneaux, 
de la Russie, 89,919, dont 14,531 de la mer Baltiffue: 
et 75,388 de la mer Noire; de la Turquie, 45,J ■ 
Tout cela constitue ensemble un chiffre de l6 °’ 7 ' ]e 
tonneaux, c’est-à-dire la meilleure7part de ce qu e ‘ 
pavillon tiers est réputé nous avoir pris. Eh hrô- 
quels sont les étrangers auxquels nous avons al aj^ 
dans ce cas, et comment pourrions-nous faire pou® 
exclure ? Commençons par la Suède. 
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est assez étonné au premier abord de voir la 
ê( j 6) dont la marine passe avec raison pour une des 
Pillcures ou des moins coûteuses de l’Europe, cê- 
l# a uz étrangers une si grande part de ses transports, 
l’étonnement cesse quand on regarde de plus près. 
r cs étrangers sont tout simplement les Norwégiens, 
ŸO effet , des 34,360 tonneaux que la Suède aban- 
donne aux tiers, les Norwégiens seuls en ont pris 
32 541, Or, qui ne sait que la Suède et la Norwège, 
yen que régies par des lois, à bien des égards dis- 
tinctes, sont placées sous le même sceptre, et ne con- 
stituent, au fond, politiquement parlant, qu’un seul et 
même pays- Est-ce à nous, par hasard, qu’il appar- 
tiendrait de les disjoindre? Nous pouvons bien, dans 
D0S états officiels, attribuer à leurs navires des natio- 
I jjaiités distinctes, et cette distinction subsistera tant 
nn'elle n’entralnera pas d’exclusion formelle contre 
les uns et contre les autres ; mais du jour où nous vou- 
drions la rendre pluseffective;dujouroù nous en ferions 
un motif de répulsion, elle disparaîtrait certainement 
à notre endroit. De ce côté donc, rien ou presque rien 
à gagner par l’exclusion des tiers. Les mesures acer- 
j,gs que nous adopterions ne serviraient qu’à nous alié- 
ner le bon vouloir de deux peuples, sans que notre 
marine en tirât aucun profit. 

Par des raisons d’un autre ordre, il en est à peu 
près de même en ce qui regarde la Russie. 

On a dit en parlant de cette puissance, qu’elle ne 
parait pas tenir beaucoup au développement de sa 
marine; c’est une erreur. Le gouvernement russe a 
fait ce qu’il a pu pour encourager sa marine ; et s’il 
n’a pas mieux réussi, c’est que la situation du pays 
résiste à ses efforts. Au point de vue matériel , la Rus- 
sie possède tout ce qu’il faut pour se créer une grande 
marine. Elle a des matériaux en abondance et à bon 
marché, et de plus, un grand nombre de marchan- 
dises d’encombrement à transporter au-dehors; mais 
il lui manque deux choses essentielles, des marins 
pour former les équipages et des officiers pour les 
commander. En raison de l’état de servage où vit en- 
core la plus grande partie de la population de l’em- 
pire, on n’y trouve que par exception cette classe 
moyenne d’où peuvent sortir les officiers, et cette 
classe ouvrière d'où l’on pourrait tirer les marins. 
Voilà l’obstacle, et il est grand. Il résulte de là et du 
désir qu’a le gouvernement russe de posséder une 
grande marine, qu’il se montre très-facile à accorder 
la naturalisation aux navires et aux marius étrangers. 
Repoussez donc aujourd'hui les tiers qui intervien- 
oent dans les transports de le Russie en France, et 
vous les verrez reparaître demain sous le pavillon de 
la puissance. C’est là tout ce que vous aurez obtenu. 

Voilà ce qui regarde la Russie en général. Il y a 
quelques raisons de plus par rapport au commerce de 
Il mer Noire, où, comme on l’a vu, l'intervention des 
fc est particulièrement active. 

Quels sont les étrangers qu’on voit surtout figurer 
dins ce commerce? Ce sont les Autrichiens et les 
Grecs; car sur les 75,388 tonneaux qui ont fait la part 
•les tiers en 1845, les premiers en ont pris 31,809, et 
autres 25,063. Or, pour les Grecs, tout le monde 
connaît l’intimité de leurs relations avec les Russes, 
ti communauté de religion rapproche les deux peuples, 
!ll ’ on sait que le gouvernement russe travaille à aug- 
menter, par tous les moyens, son influence déjà grande 
sur le royaume naissant des Hellènes; nous ne pour- 
rions lui rendre un plus grand service politique qu’en 
°rçant la marine grecque à se jeter dans ses bras. Pour 
Es Autrichiens, c’est encore mieux, car déjà la fusion 
® nationalités existe pour eux, étant rendue presque 
Uccessaire par la communauté des ports. 

A prendre les choses à la rigueur, l'Autriche n’est 
P 5 une puissance riveraine de la mer Noire; mais son 
Principal fleuve, le Danube, se décharge dans cette 
s er > et par la force des choses, une grande partie de 
commère s’y porte. Sa marine y joue donc un as- 
i u : Sra,ld rô,e ; seulement, elle y emprunte les ports 
t|) Sses ou turcs, qu’elle adopte comme siens. Cette 
mrnunauté de certains ports de la mer Noire entre la 
Oslo, l’Autriche et la Turquie, commandée en quel- 

S e sorte par la situation, a été sanctionnée dès long- 
^ ,s par un accord tacite du reste de l’Europe. Vis- 
re ls de l’Angleterre, elle a même été expressément 
°nnue par un traité ; en sorte qu’au regard de cette 
p 0r , Ssanc e 5 les navires autrichiens qui viennent des 
en p S < c ^embouchure du Danube jusqu’à Catatz, sans 
chie Xce Pte r Odessa, sont réputés venir des ports autri- 
as *1 ne dépendrait certainement pas de nous de 
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changer cet état de choses. Qand môme nous ne vou- 
drions pas le reconnaître, nous n’obtiendrions tout au 
plus qu’un changement nominal ; car, si les ports sont 
communs, les navires et les marins le sont aussi, ou j 
peu s’eu faut. 

Reste à voir pour la Turquie. Là encore, ce sont les 
Grecs qu’on voit figurer au premier rang, avec un ton- 
nage de 24,939 tonneaux : après eux, viennent les Au- 
trichiens, avec 9,020 tonneaux. Pour ces derniers, on 
vient de voir les raisons. Quant aux Grecs, qui ont été 
si longtemps sujets de l’Empire turc, ils y tiennent en- 
core par tous les points. Leurs co-religionnaires sont 
encore répandus en très-grand nombre dans les états 
du Sultan, et certes, si nous repoussions leur pavillon 
de nos ports, rien ne serait plus facile pour eux que 
d’y reparaître avec des titres délivrés par des négo- 
ciants grecs de Smyrne, ou de toute autre ville appar- 
tenant à l’Empire turc. 

Ainsi tombent les unes après les autres toutes les es- 
pérances que l’on pourrait fonder sur l’exclusion dn 
pavillon tiers. Du tonnage total que ce pavillon est ré- 
puté nous enlever, ôtez ce qui regarde la Suède, la 
Russie et la Turquie, que restera- t-il ? Fort peu de 
chose. Encore faudrait-il en retrancher bien d’autres. 
Qu’on cesse donc de présenter à nos armateurs la 
perspective trompeuse des prétendus avantages qu’ils 
auraient à conquérir de ce côté. Qu’ils renoncent eux- 
mêmes aux illusions dont ils se bercent. L’application 
la plus outrée du système protecteur n’ajouterait rien 
ou presque rien à leurs ressources présentes. En sup- 
posant que ce système les ait jamais servis en quoi que 
ce soit, du moins est-il certain qu’il est à bout de ses 
forces : il ne peut plus rien pour eux. Vainement ré- 
clameraient-ils maintenant un surcroît de protection 
qu’ii n’est plus au pouvoir de personne de leur donner. 
S’il n’y a rien de mieux pour eux que les promesses 
trompeuses de ce système, il faut dire que la marine 
française est destinée à languir éternellement dans l’é- 
tat d’abaissement où elle se trouve. C’est à nos arma- 
teurs de voir si, avec son admirable situation sur deux 
mers, avec ses beaux ports qui ne le cèdent, quant 
aux avantages naturels, à ceux d’aacun autre pays, la 
France n’a rien de mieux à prétendre. ' 

Pour la marine, les effets du systè'rbe protecteur se 
résument dans ces trois termes : p|rte d’une grande 
partie des transport qui lui reviennent ; charges acca- 
blantes , avantages nuis. 

Le Comité protection iste nie pourtant que ce système 
enlève à la marine aucune partie de ses transports. 
Pour prouver clairement le contraire, il ne faudrait 
rien moins que parcourir, la sonde ou le compas à la 
main, toutes les branches de nos relations commer- 
ciales. On peut toutefois faire entrevoir la vérité par un 
exemple. C’est ce que je ferai dans une troisième et 
dernière lettre, en adoptant l'exemple des graines oléa- 
gineuses, dont le Comité protectioniste s’est servi lui- 
mème, et sur lequel il triomphe avec si peu de raison. 

Ch. Coquelin. 


EM PÉTITION LIBRE-ÉCn ASSISTE. 

D’où vient-elle? de Bordeaux infailliblement. — Non 
pas. — De Marseille alors? — Encore moins. — De 
Lyon peut-être ? — Erreur. — C’est donc de Paris? — 
Pas davantage. — Ni de Bordeaux, ni de Marseille, ni 
de Lyon, ni de Paris. C’est inconcevable. Il faut que 
l’Angleterre ait réussi à acheter une cinquième ville. 
— C’est donc Rouen qui s’est vendu ; car c’est de. Rouen 
que vient la péfition. — Pas possible. — C’est comme 
cela. 

Oui c’est comme cela, le libre-échange fait invasion 
à Rouen; Rouen pétitionne en faveur du libre-échange, 
et non point, je vous prie, le petit peuple des consom- 
mateurs, mais l’aristocratie des manufacturiers. Et, 
circonstance aggravante, il s’agit d’une question qui in- 
téresse spécialement l’Angleterre, d’un article que l’An- 
gleterre produit avec une incontestable supériorité et 
dont elle pourrait aisément inonder nos marchés. Oui, 
décidément les manufacturiers rouennais sont vendus 
à l’Angleterre ! 

Voici l’affaire : Rouen qui figure, comme chacun 
sait, au premier rang de nos villes manufacturières, 
consomme une quantité considérable de houilles, (plus 
de 700,000 hectolitres); Rouen serait par conséquent 
fort 'charmé d’acheter sa houille au meilleur marché 
possible. C’est là assurément un vœu fort légitime, 
c’est un vœu que, pour leur part , les libre-échangistes 
i se seraient déjà empressés de satisfaire, si leur influence 


avait été prédominante dans le pays. Malheureusement 
ce sont les protectionistes qui jusqu’à eejou» ont fait 
la loi, et les protectionistes ont trouvé des raisons tflî0* 
plausibles pour protéger le combustible national *U ; 
grand dommage du pays en général, et de Roue» ett 
particulier. 

II est contraire à tous les principes; disaient-ils, d’aa» 
toriser la libre entrée des houilles. Quel est en effet 1# 
but du système protecteur? C’est d’assurer au produc- 
teur national le marché intérieur, c’est d’obliger 1» 
consommateur français d’acheter les produits fabri- 
qués en France de préférence aux produits fabriqués à 
l’étranger. Ainsi, par exemple, il est bien avéré que ls 
Provence pourrait acheter son blé en Russie à plus bas 
prix que dans le Languedoc? Qu’avons-nous fait? Nous 
avons établi le long du littoral de la. Méditerranée des 
droits excessivement élevés sur les céréales étrangère», 
jdes droits tels que les Marseillais sont obligés d’ache- 
jter à haut prix des blés du Languedoc, tandis qu-ilB 
pourraient acheter à bon marché dtr blé d’Odessa; 
Ainsi encore l’Alsace, le Dauphiné et la Provence pour- 
raient se procurer en Allemagne, en Suisse et en Sar- 
daigne du bétail à bon marché. Qu’avons-nous fait? 
Nous avons entravé ce commerce par un fort droit 1 , 
afin de réserver aux régionsproductrices de bétail, parmi 
lesquelles la Normandie figure en première ligne, I& 
monopole du marché national. Ainsi enfin, la France 
entière se procurait en Angleterre certains fils et tissus 
de laine et de coton à meilleur marché qu’à Lille, à 
Rouen et à Mulhouse. Qu’avons-nous fait? Nous avons 
prohibé ou grevé exorbitamment les fils et tissus étran- 
gers afin d’obliger les consommateurs nationaux à 
acheter leurs vêtements à Lille, à Mulhouse ou à Rouen. 
Si ce système est bon pour les céréales, les bestiaux et 
les tissus, ne doit-il pas- l’être également pour les 
houilles? 11 y a à Anzin et à St-Étienne d’immenses gi- 
sements houiilers; ne vaut-il pas mieux, dans l’intérêt 
général, que les consommateurs de houille se pour- 
voient à Anzin et à St-Étienne plutôt qu’à Mons ou, 
à New-Castle? Nous savons bien que la houille natio- 
nale leur coûtera plus cher que l’étrangère, mais qu’im- 
porte ! Les céréales, les bestiaux et les tissus natio- 
naux se vendent plus cher que leurs similaires étran- 
gers, et cependant tout le monde s’accorde à dire que 
nous avons accompli une œuvre utile et patriotique en 
protégeant ces articles. Comment donc se fait-il que' 
ceux-là même qui nous ont le plus vivement approuvé 
d’avoir appliqué le système protecteur au bétail et aux 
tissus, réclament maintenant la libre entrée des houil- 
les? Cela est d’autant moins concevable, qu’une cir- 
constance toute particulière nous commande impé- 
rieusement d’interdire notre marché aux houilles étran- 
gères. La houille est une matière première indispensa- 
ble à nos manufactures, c’est comme on l’a fort bien 
dit, le pain de l’industrie. Si nosindustriels s’habituaient 
à aller la chercher à l’étranger, on tremble à la pensée 
de ce qui pourrait arriver! Une guerre qui interrom- 
prait nos communications avec le dehors, n’oecasion- 
nerait-elle pas instantanément la fermeture de tous nos 
grands ateliers? Ne réduirait-elle pas aux plus dures 
extrémités de la misère et de la faim des millions de 
travailleurs? Que serait-ce surtout si nos industriels 
achetaient leur combustible à notre ennemi le plus 
constant et le plus perfide ? Si l’Angleterre devenait la 
pourvoyeuse de nos grands centres manufacturiers, 
Lille et Rouen ? Ne tomberions-nous pas sous la dépen- 
dance immédiate de cette ennemie implacable et éter- 
nelle? Ne serait-elle pas la maltresse de ruiner, à un 
jour donné, ces belles et fécondes industries de Lille 
et de Rouen, qui lui font concurrence et dont elle mé- 
dite depuis si lougtemps la destruction ! Ah ! plutôt 
que de s’exposer à un tel danger, les manufacturiers 
de Lille et de Rouen ne devraient-ils pas s’imposer la 
rigoureuse loi de ne consommer que de la houille na- 
tionale, dussent-ils la payer deux fois plus cher que 
la houille anglaise? Et si l’appât d’un vil lucre prévà- 
lait parmi eux, s’ils persistaient à vouloir consommer 
du charbon anglais, sous le misérable prétexte que ce 
charbon est à bon marché, ne devrait-on pas les si- 
gnaler au pays dont ils compromettent l’indépendance 
aux ouvriers dont ils compromettent la vie, comme des 
complices de l’Angleterre? Qu’ils y songent, en de- 
mandant la libre entrée des houilles anglaises ils com- 
mettent au point de vue du système protecteur dont 
ils sont au reste les plus fermes et les plus énergiques 
appuis, un crime de Ièse-nationalité ; il livrent pieds 
et poings liés la France à l’Angleterre ! 

Voilà ce que les partisans sincères du système pro- 
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tecteur ont répondu aux industriels rouennais et lil- 
lois chaque fois que ceux-ci ont demandé soit la libre 
entrée des houilles anglaises, soit la suppression du 
droit différentiel qui pèse sur les charbons anglais 
dans la région maritime du Nord , et voilà ce qu’ils 
pourront répondre encore aux auteurs de la « Pétition 
du commerce de Rouen pour la modération des droits 
de douane sur les houilles. » Et ils le feront avec d’au- 
tant plus de raison que dans cette pétition même par 
laquelle ils réclament le libre-échange pour les houil- 
les, les industriels rouennais continuent pour le reste à 
se déclarer protectionistes. » Le sentiment dominant 
» de nos contrées s'est assez souvent manifesté de 
» la manière la plus claire, disent-ils, et chacun des 
» signataires de la présente pétition entend réserver à 
» cet égard son opinion personnelle. » Soit, Messieurs, 
mais alors comment voulez-vous que l’on écoule vos 
réclamations ? Si vous continuez à soutenir la protec- 
tion pour foutes choses excepté pour les houilles, les 
propriétaires houillers de St-Étienne et d’Anzin ne 
pourront-ils pas vous répondre, avec une certaine ap- 
parence de raison, que la protection est aussi néces- 
saire, plus nécessaire même pour les houilles qu’elle 
ne l’est pour les fils et les tissus? Et si vous admettez, 
comme eux en principe, la justice et l’utilité de la 
protection, comment réussirez- vous à leur démontrer 
que leurs résistances sont injustes et abusives? Com- 
ment réussirez-vous aussi à prouver au pays qu’il faut 
passer outre? Ou il faut admettre la protection absolu- 
ment, ou ne pas l’admettre du tout. Vouloir de la pro- 
tection pour soi et de la liberté pour autrui, en vérité 
c’est trop naïf ! 


VARIÉTÉS. 


NOTICE SCR M. OURLES COMTE, 

Par M. Mignet. 

La vie, a-t-on dit , est un tissu d’illusions et de dé- 
ceptions. — Oui , mais il s’y mêle quelques souvenirs 
qui l’impreignent comme d’un parfum délicieux. 

Telle fut pour moi la journée du 30 mai 1846. 

Arraché au fond de la province par un caprice inat- 
tendu de la fortune, j’assistais pour la première fois à 
une séance publique de l’Académie des sciences mo- 
rales et politiques. 

Autour du fauteuil du président , M. Dunoyer, se 
groupaient tous les membres de l’illustre compagnie. 
En face, les tribunes, les loges, l'amphithéâtre, suffi- 
saient à peine à contenir l’élite de la société parisienne. 

Le secrétaire perpétuel devait prononcer l’éloge de 
son prédécesseur, M. Ch. Comte. 

On se demandait avec anxiété : Comment M. Mignet, 
quel que soit son talent, parviendra-t-il à intéresser 
l’auditoire? Que peut offrir de saisissant la vie d’un 
publiciste dont les jours furent absorbés par une po- 
lémique aujourd’hui oubliée et par des travaux appro- 
fondis sur la philosophie de la législation ? d’un jour- 
naliste probe, consciencieux, sévère, dont la vertu fut 
poussée jusqu’à la rudesse? d’un écrivain laborieux et 
profond, mais qui semble avoir volontairement dédai- 
gné dans son œuvre cette partie artistique qui, si elle 
n’ajoute rieu , si elle nuit même quelquefois à la jus- 
tesse des idées, peut seule néanmoins donner de l’éclat, 
de la popularité , de la puissance de propagation aux 
travaux de l’intelligence ? 

Cependant, M. Mignet commence sa lecture. Sa pa- 
role, ni trop lente ni trop rapide, se propage sans ef- 
forts jusqu'aux extrémités de la salle. 11 varie son sujet 
par des réflexions pleines d’à-propos et de justesse; il 
l'égaye en le parsemant avec sobriété de ce sel attique 
dont on prétend, bien à tort sans doute, que la tradi- 
tion se perd en France. Un débit toujours clair, des 
intonations toujours justes, ne laissent échapper au- 
cune des finesses du discours, aucune des intentions 
de 1 orateur. Pendant une heure, l’auditoire reste 
cornue enchaîné à ce récit, si pauvre de faits écla- 
tant^, mais si riche de nobles et pures émotions. 

Mais quoi ! est-ce la phrase correcte , élégante, in- 
cisive de l’orateur ; est-ce sa belle diction qui retien- 
nent ainsi l’assemblée captive? qui font courir sur tous 
les bancs comme un frisson d’enthousiasme et unis- 
sent tous les cœurs dans un commun sentiment de 
pure joie et d’admiration passionnée ? 


Non. Mais M. Mignet avait vu et montrait à tous les 
yeux le beau côté de son sujet. U peignait l’homme de 
bien, l’homme aux mâles résolutions, l’athlète vigou- 
reux, l’intrépide défenseur des libertés publiques, le 
publiciste inflexible que ni les tentations de corrup- 
tion, ni les menaces, ni la persécution, ni l’attrait de 
la popularité, ni le besoin du repos, ni aucune consi- 
dération humaine, ne firent jamais dévier de celte li- 
gne de rectitude tracée par ses profondes convictions 
à son opiniâtre vertu. 

Il semblait que cette chaude peinture d’une si belle 
vie, faisant contraste avec l’égoïsme et l’indifférence 
qui caractérisent l’époque actuelle, pénétrait dans tou- 
tes les sympathies de l’assemblée, et les remuait avec 
d’autant plus de puissance, qu’on aurait pu les croire 
depuis plus longtemps assoupies. On aurait dit un pu- 
blic aux impressions encore fraîches et naïves recueil- 
lant de la bouche de Plutarque le récit d’une des plus 
nobles vies des héros antiques. Avec quel discerne- 
ment vraiment français l’auditoire ne saisissait-il pas, 
pour les applaudir, les traits découragé, d’abnégation, 
de fière indépendance, dont abonde la noble carrière 
du publiciste ! Chacun de nous se reportait au temps 
â jamais passé de notre jeunesse quand l’orateur 
disait : 

« Le temps où s'est distingué M. Comte est déjà loin 
» de nous. Us sont loin de nous les souvenirs de ces 
» convictions généreuses, de ces luttes persévérantes, 
» de ces intrépides dévoùments qui animaient tant de 
» fermes esprits , qui inspiraient tant de nobles con- 
» duites. Alors, on croyait aux idées avec une foi vive, 
» on aimait le bien public avec une passion désinté- 
» ressée. Ces belles croyances , qui sont l’honneur de 
» l’intelligence humaine, M. Comte les a eues jusqu’à 
» l’enthousiasme. Ces fortes vertus, qui sont aussi né- 
» cessaires à un peuple pour rester libre que pour le 
» devenir, M. Comte les a portées jusqu’à la rudesse.» 

Ah ! malgré le triste et décourageant spectacle qui 
s’offre de toutes parts autour de nous , quoique l’on 
n’aperçoive plus ni convictions énergiques, ni courage 
civil, ni résistance à la corruption, on ne saurait dés- 
espérer d’un pay$ où le simple récit de la vie de Comte 
éveille une si vlvè%t si unanime satisfaction ! Non , le 
scepticisme nVpas tout envahi, tout altéré, tout dé- 
gradé, là où se Contre cette ancre de salut des peu- 
ples, l’intelligenëfe d’honorer ce qui est honorable, là 
où la puissance d’admiration vit encore ! 

Deux circonstances concouraient à jeter un inté- 
rêt touchant, et comme quelque chose de drama- 
tique sur cette solennité littéraire. Derrière l’orateur, 
le fauteuil de la présidence était occupé par M . Du- 
noyer. Chacun sentait que l’éloge de M. Mignet , 
et l’enthousiasme de l’assemblée s’adressaient indi- 
rectement au collaborateur, à l’ami deM. Comte, à 
celui qui avait partagé les mêmes travaux , essuyé 
les mêmes persécutions, montré le même dévouement. 
Au premier banc des spectateurs on voyait, vêtus 
de deuil, les quatre enfants deM. Comte, qu’une mort, 
hâtée par le travail et la persécution avaient trop 
tôt privés de leur père. Ils recueillaient enfin , après 
dix longues années, le seul , mais précieux héritage 
que puisse laisser un homme de cette trempe : un so- 
lennel hommage, un juste tribut d’admiration rendus 
à sa mémoire par une bouche éloquente, et sanctionnés 
par le sympathique et enthousiaste assentiment d’un 
public éclairé. 

Je dois le dire cependant; si l’honorable secrétaire 
perpétuel fit une juste appréciation de l’homme en ce 
qui concerne ses actes, son caractère , son courage, 
ses vertus , il ne me parut pas placer le publiciste à sa 
véritable hauteur. Peut-être en cela son verdict a-t-il 
été trop influencé par celui de l’opinion publique, qui 
semble n’avoir pas suffisamment apprécié , de bien 
s’en faut , la valeur philosophique des ouvrages de 
M. Comte. Ce jugement, on pourrait le comprendre 
s’il se rapportait uniquement au style. Je l’ai déjà dit: 
dans un ouvrage qui traite, selon la méthode scienti- 
fique, ces vastes sujets sur lesquels Rousseau et Mon- 
tesquieu ont répandu les couleurs de leur brillante 
imagination, M. Comte ne parait pas s’ètre attaché à 
rendre ses pensées saillantes par l’éclat de la forme, 
la variété des tons, l’imprévu des antithèses et toutes 
les ressources d'une rhétorique étudiée. On conçoit 
qu’un homme tel que l'a dépeint M. Mignet, ait rejetté 
ces vains ornements qui , dans sa pensée , sont des 
pièges pour le lecteur quand ils ne le sont pas pour 
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l’écrivain. Plus M. Comte atteignait à la simplicité 4 
l’expression, plus il croyait éloigner de ses écrits i * 
chances de l’erreur ; et la Vérité était le seul objet A 
son culte, celui auquel il était prêt à sacrifier, s’il |w 
fallu, bien plus que sa renommée littéraire. 

Ne croyons pas néanmoins que ses ouvrages soie™ 
dépourvus d’éloquence, M. Mignet le reconnaît. «Bj e 
qu’il veuille, dit-il, appliquer dans sa rigueur et sa sé 
cheresse la méthode analytique , M. Comte a l’esprit 
trop résolu et l’àme trop bouillante pour exposer sans 
s’émouvoir les longues traverses de l’humanité : je |’ en 
loue. » Et ailleurs, « sous des formes, uu peu âpres et 
avec des apparences froides , il avait cette bonté 
cœur, cette chaleur de l’âme, cette élévation de senti, 
ments , cette verve de la conviction qui se montrent à 
la fois dans ses écrits et dans sa vie. » 

Mais siM. Comte s’élève souvent jusqu'à l’éloquence 
(en laissant à ce mot son acception reçue) , lorsqu’il 
flétrit de sa parole énergique l’injustice et l’abu 3 de l a 
force, j’ose dire qu’une éloquence d’une autre nature 
et toute aussi vraie, règne sur toutes les pages de ses 
écrits. En les lisant, le lecteur sent toujours comme 
une lumière qui se fait dans son intelligence. II se seul 

épris d’admiration devant l’harmonieuse simplicité des 

lois que l’auteur expose, et ce sentiment est d’autant 
plus vif qu’il ne se sépare jamais de celui de la certi- 
tude. Je ne connais, quant à moi, aucun artifice de 
rhétorique capable de remplir l’âme d’aussi délicieuses 
émotions. N'y a-t-il pas de l’éloquence, la plus vraie 
de toutes les éloquences , dans la simple et claire ex- 
position de l’harmonie qui préside aux mouvements 
des corps célestes? Quand il y a de la beauté et de la 
grandeur dans un sujet, plus l’auteur parvient à con- 
centrer votre «attention sur le tableau , en se faisant 
oublier lui-même, plus j’ose dire qu’il atteint aux pures 
sources de l’art. 

M. Comte n’a qu’un but : Exposer. Mais il expose 
avec tant de netteté les conséquences des aclions hu- 
maines, qu’en ne s’adressantqu’àrintelligenee, il parle 
au cœur. Peu d’écrivains communiquent à l’àme une 
admiration aussi sincère pour ce qui est bien, une 
haine aussi vigoureuse pour l’injustice et la tyrannie; 
non qu’il déclame, il se borne à décrire ; m«uis le senti- 
ment qu’il ne conseille pas naît de la description, et je 
crois même que si la vraie éloquenco se fait sentir dans 
toutes ses pages , c’est que la déclamation en est sévè- 
rement banie. Quand le lecteur voit clairement l’en- 
chaînement des causes et des effets, la sympathie et 
l’antipathie naissent à son insu dans son âme pour ne 
plus s’y éteindre, et saus qu’il soit nécessaire de lui dire 
ce qu’il faut haïr, ce qu’il faut aimer. 

Je n’examinerai pas si le Traité de la Législation 
n’eût pas pu être conçu sur un plan plus méthodique; 
quand on en a achevé la lecture on comprend qu’il 
n’est que le frontispice d’un œuvre immense , inter- 
rompue par la mort, et à jamais soustraite aux ardents 
désirs des amis de l’humanité. 

Ce que je puis dire, c’est ceci : Je ne connais aucun 
livre qui fasse plus penser, qui jette sur l'homme et la 
société des aperçus plus neufs et plus féconds, qu ipro- 
duise au même degré, le sentiment de l’évidence. Dans 
l’injuste abandon où la jeunesse studieuse semble lais- 
ser ce magnifique monument du génie , je n’aurais 
peut-être pas le courage de me prononcer ainsi, sa- 
chant combien je dois me défier de moi-même si je 
ne pouvais mettre mon opinion sous le patronage de 
deux autorités : l’une , est celle de l’Académie qui a 
couronné l’ouvrage deM. Comte; l’autre, est celle d’un 
homme du plus haut mérite à qui je faisais cette ques- 
tion que les bibliophiles s’adressent souvent : Si vous 
étiez condamné à la solitude, et qu’on ne y vous permît 
qu’un ouvrage moderne, lequel choiseriez-vous? Le 
Traité de Législation deM. Comte, me dit-il; car, si 
ce n’est pas le livre qui dit le plus de choses, c’est celui 
qui fait le plus penser. F. B. 
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